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SÉANCE 
du mercredi 21 octobre 2026 

8e séance de la session ordinaire 2026-2027 

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER 

La séance est ouverte à 15 heures. 

Hommage à Pierre-Yves Collombat 

M. le président. – (Mmes et MM. les sénateurs et 
membres du Gouvernement se lèvent.) Le 17 octobre 
dernier, nous apprenions avec tristesse le décès de 
notre ancien collègue Pierre-Yves Collombat. 

Professeur de philosophie, ancien maire de 
Figanières, il fut élu sénateur du Var de 2004 à 2020, 
assumant les fonctions de secrétaire de la délégation 
aux collectivités territoriales et à la décentralisation 
ainsi que de vice-président de la délégation 
sénatoriale à la prospective. 

Membre actif de la commission des lois dont il fut 
vice-président pendant six années, ses mandats furent 
marqués par sa constante implication en faveur des 
collectivités territoriales et de l’aménagement du 
territoire et par ses travaux plus récents sur l’état 
d’urgence sanitaire et les mesures prises pour faire 
face à l’épidémie de la covid-19. Ceux qui ont travaillé 
avec lui savaient qu’il avait du tempérament et de la 
voix. 

Homme de convictions et de combats, il a été l’un 
des membres fondateurs de l’Association des maires 
ruraux de France (AMRF) et un ardent défenseur de 
nos territoires au sein de notre Haute Assemblée. 

Au nom du Sénat tout entier, je veux assurer sa 
famille et ses proches de notre sympathie. (Mmes et 
MM. les sénateurs et membres du Gouvernement 
observent un instant de recueillement.) 

Questions d’actualité 

M. le président. – L’ordre du jour appelle les 
questions d’actualité au Gouvernement. 

Je vous rappelle que la séance est retransmise en 
direct sur Public Sénat et sur notre site internet. 

Chacun sera attentif au respect des uns et des 
autres et du temps de parole – qui vaut aussi pour les 
membres du Gouvernement, à l’exception du Premier 
ministre. 

Colère sociale 

Mme Cécile Cukierman. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe CRCE-K) La France est en 
colère et nous le sommes avec elle, face aux pillages, 
aux saccages, aux destructions de bâtiments publics 
de ce week-end. Rien ne doit justifier de tels actes, qui 
doivent être sanctionnés. 

Mais nous sommes aussi en colère face à un 
gouvernement sourd à la colère sociale qui s’exprime 
dans notre pays. Samedi, plusieurs centaines de 
milliers de personnes sont descendues dans la rue. 
Les manifestants doivent pouvoir continuer à le faire 
en toute sécurité. Ils veulent simplement être entendus 
et vivre dignement. 

Nous sommes en colère qu'il ait fallu attendre les 
violences de samedi soir pour que les lycéens 
obtiennent enfin un rendez-vous avec vous. Nous 
sommes en colère face à un Président de la 
République qui persiste à ne pas comprendre les 
attentes des Français et Françaises. 

Nos concitoyens ne se demandent plus seulement 
comment boucler leurs fins de mois, mais comment 
faire dès le début du mois. Le prix de l’essence 
augmente, alors qu’on pourrait agir en abaissant la 
TVA. Les prix de l’énergie augmentent aussi, alors 
qu’il faut rallumer le chauffage. 

La colère ne naît pas de rien. Elle grandit quand les 
injustices s'accumulent et que les réponses politiques 
manquent. Oui, il n’y a pas de baguette magique, mais 
il y a des choix politiques, que vous devez assumer. 

Allez-vous, oui ou non, entendre cette colère et 
infléchir votre budget pour répondre à l'urgence sociale 
que vivent des millions de Françaises et de Français, 
alors que vous avez présenté l’un des budgets les plus 
antisociaux de ces dernières années ? 
(Applaudissements à gauche) 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – 
J’associe le Gouvernement au message de mémoire 
rendu à votre ancien collègue sénateur. 

Dans une crise comme celle-ci, il faut marcher avec 
calme, sur deux jambes, dans la plus grande clarté. 
Vous l’avez fait, et je vous en remercie, quels que 
soient nos désaccords. 

Premier message : le refus de la violence. Ne nous 
trompons pas de diagnostic sur samedi dernier. 
Certaines choses n’ont pas fonctionné, certes. Mais ne 
soyons pas aveugles : la menace et le mode 
opératoire de ceux qui s’en sont pris aux forces de 
l’ordre, aux institutions de la République, à la mairie de 
Limoges, qui ont voulu marcher sur l’Élysée, étaient 
nouveaux. Vous avez raison : tout cela n’a rien à voir 
avec un mouvement social, une mobilisation syndicale 
ou politique traditionnelle. (M. Guy Benarroche 
proteste.) 

Si on ne distingue pas cela clairement, les gens ne 
pourront pas comprendre ce qu'il s'est passé en 
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matière de maintien de l'ordre. Il y a eu une porosité 
entre des délinquants créant de la confusion et de la 
saturation pour les forces de l’ordre, et des actions 
ciblées de groupes d’ultragauche. Nous devons le 
comprendre clairement. (Protestations sur les travées 
du GEST) 

Non, monsieur le président Gontard, toutes les 
formations politiques n’ont pas vu exactement ce qui 
s’était passé samedi dernier. (Applaudissements sur 
quelques travées du RDPI et des groupes UCI et 
Les Républicains) Il faudra le dire avec beaucoup de 
clarté, car certains combats méritent d’être menés. 

Deuxième message : il faut préparer les jours à 
venir, en matière d’ordre public mais aussi sur le 
terrain social, politique et économique. 

Le ministère de l’intérieur prépare samedi prochain, 
avec un enjeu de protection, comme chaque soir de 
cette semaine : les couvre-feux aident au retour au 
calme. Nous y reviendrons. 

Je suis très préoccupé par un sujet à l’ordre du jour 
de la réunion de ce matin avec les organisations 
syndicales : la protection des libertés sociales et 
syndicales, y compris celle de manifester. Depuis vingt 
ans, nous étions habitués à voir des débordements en 
fin de manifestation, désormais c’est dès le début du 
cortège, voire avant. C’est un défi inédit. 

Ensuite, il y a un agenda politique et social. Nous 
avons arrêté une méthode pour les trois semaines à 
venir qui se connectera, évidemment, au débat 
budgétaire. Ne faisons pas comme si nous ne 
débattions pas chaque année de la démographie, 
notamment scolaire. 

J'ai confié un premier chantier à Jean-Pierre 
Farandou avec les organisations patronales et 
syndicales. Les premières nous interpellent sur les 
charges, les secondes sur les aides aux entreprises. 
Le Medef a évoqué les NAO, des négociations 
annuelles obligatoires. Le ministre Farandou y 
reviendra avec méthode. 

Deuxième point : le carburant. Le 1er novembre, il y 
aura un effet prix tangible, d’environ 18 centimes, du 
fait de la libération de 10 millions de barils de gazole, 
en plus des autres mesures. Le gazole n’a jamais été 
à 3 euros, contrairement à ce que prétendent certains 
médias. Cela explique d’ailleurs la tournée du 
Président de la République dans le Golfe, pour 
sécuriser les approvisionnements. 

Troisième point : les lycéens et les étudiants. Non 
seulement ils ont déjà été reçus par Philippe Baptiste 
et Edouard Geffray, mais nous travaillons à un agenda 
de mesures très concrètes. 

J’ai 40 ans, et un souvenir pas si lointain d'effets 
d'annonce suivis d’aucune mesure. (M. Guy 
Benarroche ironise.) Le rythme que nous prenons ne 
correspond pas à celui-ci. (Exclamations sur quelques 
travées du GEST) J’étais lycéen sous le 

gouvernement de Lionel Jospin. (Sourires sur 
quelques travées) Je vous invite donc à l’humilité… 

Dans le contexte actuel, tous nos engagements 
doivent être réalistes et délivrables, et non pas 
démagogiques ‒ il y en a suffisamment dans cette 
campagne présidentielle naissante. 

Cela prend du temps. Je réunirai Edouard Geffray 
et Philippe Baptiste ce soir. Pas moins de cinq 
chantiers seront lancés, d’ici à lundi, en respectant les 
outils de démocratie sociale au sein des ministères de 
l’éducation nationale et de l'enseignement supérieur. 
On ne peut pas nous reprocher de mépriser les corps 
intermédiaires et en même temps de vouloir les 
convoquer avec méthode. 

Premièrement, l’évolution démographique a des 
conséquences sur les effectifs des classes. Le Sénat 
s’est largement emparé de cette thématique ces 
derniers temps. 

Deuxièmement, les remplacements. De premières 
réponses ont déjà été données par le ministre. 

Troisièmement, la démocratie lycéenne. Les 
lycéens, qui n’ont pas le droit de vote mais savent que 
l’élection présidentielle sera importante, ne se sentent 
pas représentés et peinent à relayer leurs 
revendications. 

Quatrièmement, le bâti scolaire, en lien avec les 
conseils régionaux. Les sujets sont différents d’un 
territoire à l’autre. 

Cinquièmement, l’orientation et Parcoursup. 

Je souhaite que nous avancions avec beaucoup de 
sérieux ; il n’y aurait rien de pire que des effets 
d’annonce, cyniques ou déconnectés du réel, y 
compris budgétaire. (Applaudissements sur quelques 
travées du RDPI) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (I) 

M. Claude Malhuret. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe INDEP) « Continue comme ça 
Jean-Luc, pour l’instant c’est un sans-faute. » Voilà le 
SMS que j’aurais envoyé samedi dernier si j’étais 
Marine Le Pen. 

Il faut être aveugle pour ne pas voir les 
protestations des lycéens, des professeurs et de 
milliers de Français dans des cortèges pacifiques. 
Mais il faut aussi être aveugle pour ne pas voir que 
leurs revendications ont été volées par une secte qui, 
après s’être vautrée dans l’islamogauchisme et 
l’antisémitisme, convoque black blocs, racailles et 
idiots utiles pour aboutir à la pire nuit d’émeutes que la 
France ait connue depuis longtemps. (Quelques 
murmures à gauche) 

De la manifestation à l’émeute, de l’émeute à 
l’insurrection, de l’insurrection à la guerre civile, voilà 
la stratégie de Jean-Luc Mélenchon depuis son livre 
de 1991, À la conquête du chaos, comme dans son 
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nouveau mot d’ordre : « tout conflictualiser ». Chaque 
vitrine cassée pousse un peu plus de Français dans 
les bras du RN, qui se présente comme le parti de 
l’ordre. 

Ces deux extrêmes sont les deux mâchoires d’un 
même étau pour le pays qui s’opposent pour mieux se 
refermer. Ils se combattent pour mieux se faire élire. 
Ils disent : « on ne nous a jamais essayés » ou « ça ne 
peut pas être pire », mais si ! Toute l’histoire du 
XXe siècle montre qu’on a essayé, et que ça a été bien 
pire. (Applaudissements sur les travées du 
groupe INDEP, sur plusieurs travées du RDPI, 
du RDSE et des groupes UCI et Les Républicains) 

Le 17 octobre n’était qu’une répétition générale. 
L’objectif est de continuer jusqu’à ce que les deux 
extrêmes se retrouvent face à face au deuxième tour 
de la présidentielle. Lorsque l’un aura gagné, l’autre 
trouvera le prétexte pour enflammer le pays. 

Pendant ce temps, les démocrates de droite et de 
gauche s’épuisent dans leurs propres rivalités. Il est 
plus que temps de trancher. En février, dans une 
France affolée par ces ingénieurs du chaos et victime 
de l’embrasement du monde par Trump et Poutine, 
complices de nos extrêmes, il sera trop tard. 
Beaucoup trop tard. (Applaudissements sur les travées 
du groupe INDEP et sur plusieurs travées des 
groupes UCI et Les Républicains) 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – Je suis 
d’accord avec vous. Pour ne pas voir, avec une forme 
de naïveté ou d’incompréhension, que les modes 
opératoires de samedi dernier sont si graves que le 
parquet national antiterroriste se pose en situation 
d’observateur, que la sous-direction antiterroriste 
(SDAT) est saisie et que la première personne 
interpellée pour l’incendie de la mairie de Limoges est 
fichée S pour appartenance à l’ultragauche radicale, il 
faut vraiment ne pas vouloir le voir ! La réponse est 
dans votre question : l’ultragauche et l’extrême gauche 
ont un agenda de déstabilisation pour polluer l’élection 
présidentielle, peut-être en préemptant déjà les 
résultats des sondages. Il faut être lucide. 

J’ai été marqué par la journée d’hier, qui a 
commencé par un article de Mediapart que La France 
insoumise a monté en épingle, sous-entendant que la 
police de la République faisait du renseignement 
politique. C’est faux ! (M. Thomas Dossus s’exclame.) 
Ensuite, La France insoumise a entretenu une 
deuxième polémique sur le parquet, laissant entendre 
que le pouvoir a voulu faire arrêter un opposant, et pas 
des moindres : le député Raphaël Arnault, membre de 
la Jeune Garde. 

Troisième temps, Jean-Luc Mélenchon a tweeté 
après la réquisition contre Rima Hassan pour apologie 
du terrorisme, accusant le parquet de prendre ses 
ordres du Gouvernement, remettant en cause la liberté 
constitutionnelle du parquet et l’indépendance de la 
justice. 

Mme Audrey Linkenheld. – De quoi nous 
parlez-vous ? 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – C’est là 
une atteinte très grave à l’État de droit. (Protestations 
sur les travées du GEST) 

Si une femme et, ou un homme politique de droite 
s’était exprimé ainsi, la polémique serait énorme dans 
la presse ou l’ensemble de la classe politique. 
(Applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UCI, INDEP, du RDPI et du RDSE) 

La défense de l’État de droit n’est pas à la carte. 
(M. Mickaël Vallet opine du chef.) Une banalisation 
s’installe. On peut toujours compter le nombre de 
grenades lacrymogènes.  

M. Thomas Dossus. – Il en a manqué !  

M. Guillaume Gontard. – Vous déguisez votre 
échec ! 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – Mais la 
réalité, c’est qu’il y a un combat culturel, politique, à 
mener contre la violence, contre les extrêmes. C’est 
un moment de clarification : que chacun choisisse son 
camp ! (Applaudissements sur les travées du RDPI, 
des groupes Les Républicains, UCI et sur quelques 
travées du groupe INDEP) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (II) 

M. Christian Redon-Sarrazy. – (Applaudissements 
sur les travées du groupe SER) J’associe à ma 
question Isabelle Briquet et tous les élus de 
Haute-Vienne. Samedi, peu avant neuf heures du soir, 
le beffroi de la mairie de Limoges s’est effondré sous 
les regards horrifiés des habitants. Cette atteinte à 
notre maison commune nous a traumatisés et 
choqués. Comment a-t-on pu en arriver là ? Comment 
l’État a-t-il pu laisser faire ? Comment expliquer qu’il 
n’y avait pas de protection des bâtiments publics ? 
Comment expliquer que les agents municipaux aient 
été menacés de mort ? Hier, un fiché S a été arrêté. 
Néanmoins, les défaillances des services de 
renseignement nous interrogent ; des voitures de 
police ne sont pas intervenues face à des actes 
manifestes de vandalisme. Les forces de police 
étaient-elles en sous-effectif ? L’État doit rendre des 
comptes. 

Patrick Kanner a demandé dès dimanche 
l’organisation d’un débat 50-1 devant le Parlement. Il 
attend toujours votre réponse. 

Y aura-t-il un plan spécial pour que la mairie de 
Limoges soit reconstruite sans délai ? Le contribuable 
haut-viennois n’a pas à payer pour l’incompétence de 
votre gouvernement. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER, du CRCE-K et sur quelques 
travées du GEST ; M. Gabriel Amard applaudit 
également.) 

M. Laurent Nunez, ministre de l'intérieur. – À 
Limoges, il y a eu des débordements extrêmement 
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graves, dus à l’ultragauche. La mobilisation, de 
3 000 personnes, a été supérieure à ce qui était 
attendu. Cela arrive, mais habituellement cela ne 
change rien. La différence, c’est leur agressivité, qu’il 
faut dénoncer. (M. Pierre Jean Rochette applaudit.) 
Dans ma carrière, j’ai connu des manifestations d’un 
million de personnes quand on en attendait 100 000, 
et où tout se passait bien, avec des manifestants 
pacifiques. 

À Limoges, 3 000 personnes ont bloqué 
l'autoroute A20 avant de s’en prendre à la mairie. Des 
renforts de gendarmerie ont fait un travail formidable, 
évité de nombreux pillages dans le centre-ville de 
Limoges. 

Que tout n’ait pas bien fonctionné samedi ne 
permet pas de dire n’importe quoi. Des casseurs ont 
empêché les pompiers de s’approcher, en les prenant 
à partie. Malheureusement, la mairie est en grande 
partie détruite. 

Samedi, le dispositif sera renforcé à Limoges ; je 
m’y suis engagé auprès du maire. 

Des choses n’ont pas marché, mais on ne peut pas 
dire n’importe quoi. (M. Martin Lévrier applaudit ; 
murmures à droite.) 

M. Christian Redon-Sarrazy. – Mes propos sont 
factuels. La situation est grave. L’État doit prendre la 
mesure de ce qui s’est passé pour assurer la sécurité 
des biens et des personnes, sans attenter aux libertés 
publiques. Notre droit est prévoyant. Il est grand temps 
que vous le soyez aussi. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (III) 

M. Guy Benarroche. – (Applaudissements sur les 
travées du GEST) Nous, écologistes, condamnons 
fermement toutes les violences. (Exclamations sur les 
travées du groupe Les Républicains) Depuis des 
semaines, lycéens, étudiants et jeunes font entendre 
leurs revendications. Le Gouvernement ne les écoute 
pas. C’est symptomatique de dix années de Macronie, 
marquées par un fossé grandissant entre les citoyens 
et le pouvoir. Ils se sont exprimés démocratiquement, 
des cahiers de doléances des gilets jaunes aux 
mobilisations contre la réforme des retraites, jusqu’aux 
législatives de 2024. Lorsque les revendications sont 
ignorées voire balayées, on prend le risque de voir les 
tensions s’exacerber et la violence s’imposer. 

C’est dans ce contexte qu’il faut regarder les 
manifestations de samedi. À Marseille, selon votre 
préfet, la seule revendication était de piller, sans 
aucune pancarte. Pourtant, j’étais présent et cela ne 
correspond pas à la réalité. Le maire de Marseille 
interroge la stratégie du ministère de l’intérieur, et 
dénonce une forme de laisser-faire. Comment peut-on 
jouer le pourrissement d’un côté et de l’autre résumer 
la manifestation à la seule présence d’émeutiers ? 

Nous faisons face à une instrumentalisation 
politicienne des événements, parce que vous avez 
failli dans la réponse aux violences. 

On le voit partout en Europe, la jeunesse se 
réveille. Mais c’est seulement dans notre pays que les 
choses se passent avec violence ! 

Vous voudriez nous faire croire qu’il y aurait d’un 
côté les défenseurs de l’ordre, de l’autre ceux du 
désordre. Arrêtons les caricatures ! Quand allez-vous 
répondre à notre jeunesse ? (Applaudissements sur 
les travées du GEST) 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Les 
jours se suivent et ne se ressemblent pas, avec vous. 
Il y a quelques jours, j’étais un tortionnaire, j’avais la 
main trop ferme. Et maintenant, j’ai laissé faire ! Le 
préfet des Bouches-du-Rhône a fait un excellent 
travail. 

M. Guy Benarroche. – Marseille vous applaudit ! 

M. Thomas Dossus. – Quel excellent résultat… 

M. Laurent Nunez, ministre. – Pas moins de cinq 
forces mobiles étaient mobilisées. (M. Guy Benarroche 
ironise.) Il y a eu un rassemblement de l’ultragauche le 
matin, d’abord, devant Eurolinks. Tout le monde ne va 
pas se rassembler devant Eurolinks… Cela ressemble 
plutôt à l’ultragauche, à l’extrême gauche. Ils ont 
allumé la flammèche pour terminer jusqu’à la 
Canebière et s’en prendre ensuite au commissariat de 
Noailles, puis à la mairie de Marseille. 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – Il n’y avait qu’une 
CRS ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Ensuite, les 
casseurs sont arrivés et ont attaqué la ville en de 
nombreux points. Il était difficile pour les forces de 
l’ordre de tout juguler. 

J’étais il y a 48 heures à Marseille. J’ai rencontré 
tous les effectifs de police, ils ont fait un travail 
formidable pour empêcher les dégradations. 

Évidemment, ce n’est pas un succès ; des 
centaines de commerces ont été pillés. Mais ne dites 
pas que nous avons laissé faire ! 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – Si ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – J’assume ma part 
de responsabilité, mais nous n’avons pas laissé faire ! 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – Si ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – J’avais déployé 
l’ensemble des forces mobiles disponibles sur le 
territoire national, hors congés. (Applaudissements sur 
quelques travées du RDPI et du groupe UCI) 

Flambée des violences en outre-mer 

M. Frédéric Buval. – (Applaudissements sur les 
travées du RDPI) Samedi dernier, tous les projecteurs 
étaient braqués sur l’Hexagone. Mais la situation est 
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critique dans les outre-mer. En Martinique, des 
mineurs ont été blessés par des tirs à balles réelles. 
Des policiers ont été blessés par des tirs de mortiers. 
Des dizaines de commerces ont été saccagés et 
incendiés. Au Lamentin, un gymnase a brûlé. En 
Guadeloupe, trois policiers ont été blessés par balles. 
À La Possession, à La Réunion, des restaurants ont 
été incendiés. 

Au nom du RDPI, premier groupe ultramarin du 
Sénat, je condamne cette violence avec la plus grande 
fermeté. Rien ne saurait justifier la criminalité et le 
pillage. Notre soutien va aux policiers et aux 
gendarmes, aux commerçants, mais aussi aux élus 
locaux. 

Je rappelle la demande de moyens 
supplémentaires pour les forces de l’ordre basées en 
outre-mer, car ces événements mettent en lumière un 
fléau : les outre-mer concentrent 30 % des homicides, 
25 % des atteintes aux personnes, alors qu’ils ne 
représentent que 4 % de la population. La Martinique a 
franchi le cap de 40 homicides par an, sur fond de 
règlements de compte, armes à feu et narcotrafic. 
Cette insécurité gangrène tout, surtout la jeunesse, 
marquée par le chômage, par l’eau potable qui ne 
coule plus et par la vie chère. 

Quels moyens le Gouvernement peut-il mobiliser 
pour éradiquer la flambée de violence dans les outre-
mer ? Habitants et élus locaux sont excédés : ils ne 
comprennent pas pourquoi on tolère en outre-mer ce 
qui est inacceptable dans l’Hexagone. 
(Applaudissements sur les travées du RDPI ; 
M. Stéphane Demilly applaudit également.) 

Mme Naïma Moutchou, ministre des outre-mer. – 
La sécurité est un droit pour tous, en Hexagone 
comme en outre-mer. Vous avez rappelé les chiffres. 
Consciente de cette situation, j’ai annoncé un plan de 
lutte contre le narcotrafic de 14 millions d’euros, 
élaboré avec le ministre de l’intérieur, avec des 
moyens supplémentaires ‒ radars, scanners, 
vidéoprotection, très plébiscitée par les élus locaux, et 
très efficace pour amplifier les moyens d’enquête. 

Les effectifs ont été renforcés avec deux escadrons 
de gendarmerie mobile supplémentaires pour 
La Réunion et la Guadeloupe. Des couvre-feux ont été 
décidés et des interpellations menées. Je salue 
l’action des forces de sécurité et des élus locaux et les 
commerçants touchés. 

La vie chère est au centre des revendications. 
Nous travaillons sur le sujet ; j’avais réuni l’ensemble 
des parlementaires dès septembre. Des réponses 
seront apportées tant sur le maintien de l’ordre que sur 
ces causes légitimes. 

Évènements des 17 et 18 octobre 2023 (IV) 

M. Renaud Muselier. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UCI). Marseille saccagée, Marseille 
pillée, les centres-villes dévastés, les commerçants 

ruinés, les mouvements lycéens dévoyés, les policiers 
blessés – je rends un hommage vibrant à leur courage 
et à leur professionnalisme (applaudissements sur les 
travées du groupe UCI et sur quelques travées des 
groupes INDEP et Les Républicains) –, la mairie de 
Limoges brûlée : la France est humiliée. Je suis en 
colère. Nous sommes sous le choc, mais pas abattus. 

Mettons des mots sur les maux : lancer une 
cheminée sur des policiers, c’est une tentative 
d’homicide, pas un fait divers. (Applaudissements sur 
les travées du groupe UCI et sur quelques travées du 
groupe Les Républicains) 

M. Franck Menonville. – Bravo !  

M. Renaud Muselier. – Se faire arrêter lors d’un 
pillage, ce n’est pas une violence policière, c’est un 
flagrant délit. 

Ce n’est pas la convergence des luttes, mais la 
convergence des brutes. Black blocs, casseurs, 
émeutiers, pilleurs : ces hordes ont attaqué de façon 
systématique des symboles de la République, 
simultanément, partout en France. Puis elles ont 
dévasté des commerces, avant de s’en prendre aux 
villas et aux biens privés. 

Ils n’ont pas peur. Pour eux, s’en prendre aux 
forces de l’ordre est un jeu dont la règle est simple : ce 
qui est à toi doit être à moi, et vite ! Ils 
recommenceront demain.  

Bien sûr, plus jamais ça… Mais que dire aux 
commerçants ? Pourront-ils ouvrir samedi ? Quid du 
5 novembre ? (Protestations sur les travées du GEST, 
l’orateur ayant épuisé son temps de parole.) 

M. le président. – Il faut conclure… 

M. Renaud Muselier. – Les défenses s’organisent, 
les armes sont sorties. Évitez les homicides par 
légitime défense et la loi du plus fort ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe UCI et 
sur des travées du groupe Les Républicains)  

M. Laurent Nunez, ministre de l'intérieur. – 
Évidemment, je partage votre courroux. Vous avez 
raison de dire que les policiers et les gendarmes ont 
fait un travail formidable à Marseille, et certains ont fait 
l’objet de tentatives de meurtre. 

Il y a bien eu à Marseille une convergence des 
brutes – pour reprendre vos mots – entre une 
ultragauche idéologique et des pilleurs-casseurs 
complices. Cette convergence, rare, a eu lieu dans de 
nombreuses villes, notamment à Paris. 

Je me suis rendu à Marseille, où le maire Benoît 
Payan se posait des questions légitimes. Je lui ai 
exposé notre organisation pour le samedi 24 octobre, 
car des syndicats ont déposé des préavis – nous 
aurions préféré l’éviter, mais c’est ainsi. 

À Marseille, nos forces seront en plus grand 
nombre que samedi dernier et je leur demanderai 
d'être extrêmement mobiles et réactives, plusieurs 
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petits groupes ayant attaqué les commerces 
simultanément, selon une vraie stratégie. 

Vous pouvez dire aux commerçants que les forces 
de sécurité intérieure seront présentes. 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (V) 

M. Fabien Bravi. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UNT ; M. Olivier Rietmann applaudit 
également.) « Aujourd’hui on vit côte à côte. Je crains 
que demain on vive face à face », déclarait un ancien 
maire de Lyon à son départ de Beauvau, en 
octobre 2018. Nous y sommes. 

Alors que nous sommes l’une des plus grandes 
puissances du monde, l’une des plus grandes nations 
européennes, nous sommes incapables de maintenir 
l’ordre dans la rue. 

Chez moi, dans les Bouches-du-Rhône, la 
préfecture indique que 30 000 pillards et 
8 000 émeutiers ont saccagé plus de 300 commerces 
de Marseille, attaqué un commissariat, mis à sac la 
mairie. Nous avons assisté à une insurrection sur le 
Vieux-Port !  

M. Guy Benarroche. – Quelle exagération ! 

M. Fabien Bravi. – En 2 600 ans, Marseille a 
survécu aux Romains, aux pirates, à deux guerres 
mondiales, à la désindustrialisation. Mais elle ne 
pensait pas devoir faire face à l’abandon de l’État ! 

La racine de ce chaos, c’est l’extrême gauche, qui 
s’est mêlée aux racailles des quartiers. Son ferment : 
l’immigration de masse incontrôlée. Ces deux 
mamelles du désordre sèment le trouble dans notre 
République. 

Depuis des années, vous laissez l’anarchie prendre 
le pas sur la République et sur l’État. Pis, quand vous 
présentez votre démission, le Président de la 
République la refuse ! 

Si en mai 2027 les Français nous font confiance, 
Marine Le Pen (applaudissements sur les travées du 
groupe UNT ; huées sur quelques travées à gauche) 
n’abandonnera aucun de nos concitoyens, aucun 
Provençal, aucun Marseillais. La remise en ordre de 
notre nation sera à l’ordre du jour. 

Avez-vous conscience que les Français 
considèrent que vous ne les protégez plus ? 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Ce 
matin, j’écoutais France Info. 

M. Bruno Sido. – Une radio de gauche ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Un responsable 
politique y affirmait que nous étions un grand pays qui 
savait assurer l’ordre public et que de nombreuses 
formations de police ou de gendarmerie étrangères 
venaient se former chez nous. Je le dis d’ailleurs 
moi-même très souvent, car oui, nous avons réussi de 
grandes choses : les JOP, l’accueil du pape, mais 

aussi le traitement des violences urbaines et de la 
délinquance. 

Et qui affirmait cela ? Mme Le Pen !  

Alors, elle disait aussi que le ministre ne donnait 
pas les bonnes instructions. Je vous renvoie donc à 
mes télégrammes, qui sont de la plus grande fermeté 
pour interpeller les casseurs. (Agacement sur les 
travées du groupe UNT) 

Alors oui, cela n’a pas fonctionné. (Mme Edwige 
Diaz s’exclame.) L’ordre public, c’est de l’humilité. Ce 
sont aussi de très grands professionnels – que votre 
présidente a salués ce matin, à ma grande surprise. 

Surtout, je veux vous rassurer : nous n’avons pas 
laissé faire. Les forces de l’ordre avaient des 
instructions très précises ; j’avais déployé trois fois 
plus de forces mobiles que le week-end précédent.  

Évidemment, il y a eu des failles, c’est indéniable. 
Mais ne racontons pas n’importe quoi. Il est faux de 
dire que l’on vit dans une insécurité permanente ! 
(Protestations sur les travées du groupe UNT ; 
applaudissements sur celles du RDPI et sur des 
travées du groupe UCI) 

M. Fabien Bravi. – Comme de nombreux Français, 
nous ne sommes pas convaincus. (Applaudissements 
sur les travées du groupe UNT) 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Ah bon ? 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (VI) 

Mme Maryse Carrère. – (Applaudissements sur les 
travées du RDSE) Dimanche soir, le Président de la 
République a demandé aux partis de condamner les 
violences du 17 octobre. Je le répète : tous les 
membres du RDSE les condamnent. Nous disons 
notre soutien aux blessés, aux victimes, aux forces de 
l’ordre, aux pompiers, aux élus locaux, dans un esprit 
de concorde ‒ si ce n’est pas au-dessus des forces de 
certains partis… 

Mais comment en sommes-nous arrivés là ? On 
pourrait blâmer les gouvernements précédents, mais 
commençons par admettre une responsabilité 
collective, sans nous renvoyer la balle. La promesse 
républicaine, en échec, ne parle plus à notre jeunesse. 

Monsieur le Premier ministre, quelle question vous 
poser ? Je pourrais vous demander pourquoi l’État a 
perdu le contrôle de la situation. Mais la révision de la 
doctrine du maintien de l’ordre, nécessaire, ne 
répondra pas à l’angoisse du pays qui, si elle n’est pas 
traitée, nous fera passer du mauvais côté de l’histoire. 

Pourquoi avons-nous perdu notre capacité à 
promettre à la jeunesse un idéal d’égalité, de progrès 
et de solidarité ? Comment redonner confiance dans 
notre idéal républicain ? (Applaudissements sur les 
travées du RDSE et du RDPI et sur des travées des 
groupes UCI et SER) 
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M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – Merci 
pour cette invitation républicaine à réfléchir. 

Oui, notre jeunesse est traversée par une profonde 
angoisse – covid, manque de perspectives, 
géopolitique sombre… –, comme d’autres générations 
avant elle.  

Ma responsabilité comme chef du Gouvernement 
est de leur apporter des réponses concrètes, avec 
l’agenda que j’ai annoncé, sans bla-bla. Car la classe 
politique s’est parfois trop payée de mots, et il ne 
faudrait pas que notre jeunesse confonde « belles 
paroles » politiciennes et engagements respectueux. 
Respecter les lycéens, c’est aussi leur dire ce que l’on 
ne sait pas faire. Car faire croire à la baguette 
magique, c’est donner du carburant aux extrêmes. 

Ensuite, il faut que la jeunesse soit au cœur de 
l’élection présidentielle. 

Enfin, la classe politique doit se débarrasser de sa 
myopie : en 48 heures, certains sont passés de « la 
police tue » à « mais que fait la police ? ». 
(Protestations sur les travées du GEST et sur des 
travées du groupe SER ; M. Martin Lévrier applaudit.) 
Il y en a quand même qui continuent d’affirmer que 
« la police tue » – c’est lamentable. La jeunesse de 
France qui s’est mobilisée sent bien l’opportunisme et 
le cynisme de certains. (Nouvelles protestations sur 
les travées du GEST) 

Mais la classe politique souhaite-t-elle rassembler 
le pays ou prospère-t-elle sur ses divisions ? On voit 
bien le jeu de certains…  

M. Guy Benarroche. – Ce serait bien d’écouter le 
pays, pour commencer ! 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – La 
responsabilité collective renvoie aussi à la 
responsabilité individuelle : homme de droite, je ne 
crois pas à l’excuse sociale. On peut être d’origine très 
populaire, très pauvre, et ne pas piller un magasin un 
soir de manifestation ! Si on commence à défendre 
une telle excuse sociale, tous les mouvements sociaux 
légitimes seront abîmés. (Applaudissements sur les 
travées des groupes Les Républicains, UCI, INDEP, 
du RDPI et sur quelques travées du RDSE) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. – Bravo ! 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Personne n’a 
dit ça ! 

M. Sébastien Lecornu, Premier ministre. – Je 
l’avais déjà dit lors de l’affaire Lyhanna : quand il y a 
des délits, des crimes, il y a des auteurs, dont la 
responsabilité individuelle doit être mise en cause.  

Je me réjouis que le Sénat s’empare du projet de 
loi Casseurs-payeurs, car il n’est pas normal que ce 
soient toujours les mêmes qui paient les réparations. 
(Applaudissements sur les travées du RDPI et du 
groupe INDEP) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (VII) 

M. Bruno Retailleau. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Vous connaissez 
certainement la phrase du général de Gaulle sur le 
dernier président de la IIIe République : « comme chef 
d’État, au fond, deux choses lui manquaient : qu’il fût 
un chef et qu’il y eût un État ». 

Samedi dernier, la France a connu une sorte de 
débâcle : des commerces pillés, saccagés, des 
bâtiments publics incendiés, des policiers agressés 
‒ nous rendons hommage à leur courage 
(applaudissements sur les travées des groupes 
Les Républicains, UCI et INDEP ; M. Benjamin Huin 
applaudit également) ‒ et des Français sidérés de voir 
la République reculer. 

Tous posent une seule question : y a-t-il encore un 
chef ? Y a-t-il encore un État ? (Applaudissements sur 
les travées du groupe Les Républicains et sur 
plusieurs travées du groupe UCI) 

M. Laurent Nunez, ministre de l'intérieur. – Vous 
connaissez bien ces questions, pour avoir occupé mes 
fonctions. 

M. Rachid Temal. – Faites une réunion ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Nous avons travaillé 
ensemble. Vous vous souvenez des pillages et 
exactions lors de la finale de la Ligue des champions. 
Vous savez l’humilité à avoir quand on parle d’ordre 
public : ce n’est pas une science exacte. (« Ce n’est 
pas la question ! » à droite) 

Y a-t-il un État ? Il y a un Président de la 
République, un Premier ministre, un ministre de 
l’intérieur. (M. Martin Lévrier applaudit.) 

Je devine ce qu’il y a derrière votre question, et 
j’anticipe donc votre réplique : il n’y aura pas à ce 
stade de déclaration de l’état d’urgence. Nous avons 
demandé aux préfets d’engager des mesures de 
police administrative de droit commun : arrêtés 
d’interdiction de regroupement, arrêtés d’interdiction 
de manifestation, couvre-feux. Ces mesures 
produisent des effets ; elles ont mis un terme aux 
incidents observés dimanche soir. Nous nous 
préparons à gérer samedi prochain, et j’augmenterai 
les effectifs sur le terrain. 

Je rends à mon tour hommage aux forces de l’ordre 
et vous remercie de l’avoir fait. Je peux vous rassurer : 
la fermeté que j’avais comme préfet de police, sous 
votre autorité, est intacte comme ministre de l’intérieur, 
sous l’autorité du Premier ministre et du président de 
la République. La main de l’État ne tremble pas ! 
(Applaudissements sur quelques travées du RDPI) 

M. Bruno Retailleau. – On pourrait évoquer le 
bilan de la finale de football en mai 2025...  

M. Rachid Temal. – Darmanin ! 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-952.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-952.html
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M. Bruno Retailleau. – … celui des deux 
mouvements « Bloquons tout » ‒ mais la question 
n’est plus là. 

Si l’État a été humilié, c’est parce que ses chefs ont 
failli, à commencer par le chef de l’État. Loin de 
soutenir ses troupes, il les a désarmées, en parlant 
« d’empathie » ‒ un policier, un gendarme n’est pas un 
animateur socioculturel ! (on le confirme sur plusieurs 
travées) ‒ ou avec le va-et-vient sur les grenades 
assourdissantes. (Mme Marie-Pierre de La Gontrie 
proteste.) On ne pilote pas une doctrine d’emploi par la 
peur, l’émotion ou la panique. 

Ces hésitations sont la marque d’un pouvoir qui 
n’ose plus assumer le monopole de la force légitime. 

Il faut déclarer l’état d’urgence. La chienlit, ça 
suffit ! Donnez aux préfets et aux forces de l’ordre les 
moyens nécessaires, y compris en matière de réseaux 
sociaux. (Marques d’impatience sur les travées 
du GEST) Protégeons les Français ! 
(Applaudissements nourris sur les travées du groupe 
Les Républicains ainsi que sur certaines travées du 
groupe UCI ; M. Vincent Louault applaudit également.) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (VIII) 

M. Cédric Perrin. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) À travers ses 
édifices, c’est notre République qui brûle. Le choix est 
simple : le sursaut, ou le chaos. Le général de Gaulle, 
dans des circonstances identiques (M. Mickaël Vallet 
le conteste vivement.), disait que le premier devoir de 
l’État était d’assurer l’ordre public. 

M. Mickaël Vallet. – Il a fait la participation, il ne 
bossait pas pour la finance, le Général !  

M. Cédric Perrin. – Nous payons aujourd’hui le 
renoncement permanent, les petites lâchetés 
quotidiennes. Notre État est faible, incapable d’assurer 
le respect des règles et des valeurs. 

Contre l’avis du Gouvernement, j’avais fait voter ici 
300 millions d’euros pour la gendarmerie dans le cadre 
de la loi de programmation militaire. 
(Applaudissements sur quelques travées du groupe 
Les Républicains) Malheureusement, cet amendement 
n’a pas prospéré à l’Assemblée nationale.  

Nombre de matériels de la gendarmerie sont 
obsolètes, ou ne pourront plus être utilisés à compter 
du 1er janvier 2027 faute de pièces détachées.  

À quelques jours du vote de la loi de finances, vous 
engagez-vous... 

M. Mickaël Vallet. – À partager les richesses ? 

M. Cédric Perrin. – ... à donner à toutes les forces 
de sécurité intérieure ‒ policiers, gendarmes, 
pompiers ‒ les moyens d’assurer notre sécurité ? Les 
besoins sont estimés à 850 millions d’euros. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 

Les Républicains et sur quelques travées du 
groupe UCI) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. – Bravo ! 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Les 
forces de sécurité intérieures n’ont pas été 
abandonnées ces dix dernières années. Le budget du 
ministère de l’intérieur a augmenté, le dernier PLF a 
créé 700 emplois pour la filière judiciaire. 

M. Cédric Perrin. – Et le matériel ? 

M. Laurent Nunez, ministre. – Le matériel, c’est 
aussi l’armement. Je le redis : il n’y a aucune 
restriction d’utilisation de l’armement intermédiaire. Le 
budget prévoit bien un renouvellement.  

Les moyens mobiles ont été renouvelés. Nous 
avons dégagé des crédits en fin de gestion 2025 pour 
acheter 4 000 véhicules, et augmentons les crédits 
immobiliers de la gendarmerie, M. Husson le sait.  

M. Cédric Perrin. – Il faut 850 millions d’euros ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Cette année, nous 
renouvelons une partie de la flotte d’hélicoptères. Loin 
de les sacrifier, nous augmentons les moyens de la 
gendarmerie ! (M. Martin Lévrier applaudit.) 

M. Max Brisson. – Tout va très bien ! 

Émeutes et réseaux sociaux 

Mme Isabelle Florennes. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe UCI) Je salue à mon tour le 
courage de nos forces de l’ordre. Ce week-end, un 
seuil a été franchi par rapport aux émeutes de 2005 et 
de 2023.  

La mission d’information transpartisane de notre 
commission des lois sur les émeutes de 2023 a 
formulé 25 propositions. Certaines ont été prises en 
compte, comme l’interdiction de vente de mortiers 
d’artifices, adoptée dans la loi Ripost. Mais celles 
relatives à l’utilisation des réseaux sociaux par les 
émeutiers ont été oubliées. 

Nous préconisions notamment : de faciliter la 
détection de contenus numériques incitant à 
commettre des violences ou à participer à des 
émeutes lors d’une manifestation ; de permettre 
l’identification des auteurs de violences par les 
réseaux sociaux et d’autoriser l’accès des services de 
renseignement aux échanges sur les messageries 
privées ; de punir les émeutiers qui mobilisent les 
supports numériques de trois ans de prison ainsi que 
d’une peine de bannissement numérique. 

Il faut adapter les moyens de nos forces aux 
pratiques des adversaires de notre société. Que 
proposez-vous pour lutter contre cet usage détourné 
des réseaux ? (Applaudissements sur les travées du 
groupe UCI et sur quelques travées du groupe INDEP) 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Vous 
avez raison de souligner l’importance des réseaux 

https://www.senat.fr/controle/dossier/2023/17887.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-472.html
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sociaux dans les événements survenus samedi : 
appels à manifester, mais aussi échanges, sur TikTok 
ou sur Snapchat, pour signaler la position des forces 
de l’ordre et aller piller là où elles ne sont pas. C’est 
pour nous une préoccupation majeure.  

Les services assurent d’abord une veille en source 
ouverte. Il faudrait aussi pouvoir accéder à ces 
échanges cryptés, mais cela se heurte à des difficultés 
techniques et juridiques : des tentatives en ce sens 
n’ont pas abouti, l’une a même été censurée. La 
réflexion se poursuit, avec une grande prudence. 

En revanche, l’aggravation des sanctions pour les 
infractions commises sur les réseaux sociaux est une 
piste sérieuse. Beaucoup de maires demandent 
également que l’on puisse suspendre l’usage des 
réseaux sociaux lorsqu’ils servent à orienter des 
pillages. En 2025, le Conseil d’État a jugé que rien ne 
l’interdisait en principe, au titre des circonstances 
exceptionnelles, sous réserve de conditions strictes. 
Ce point ne m’a évidemment pas échappé. 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (IX) 

M. David Margueritte. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Le temps n’est 
plus aux commentaires et aux vagues incantations, 
comme dimanche soir, ni aux discours qui changent 
en permanence. Hier à l’Assemblée nationale, 
monsieur le ministre, vous déclariez : « Samedi 
prochain, c’est moi qui serai aux commandes ». Qui 
était donc aux commandes lorsque les commerces 
étaient pillés, les bâtiments publics saccagés, les 
policiers attaqués ? 

Les Français attendent des actions, et vous aurez 
l’occasion, dans les jours qui viennent, de poser des 
actes clairs. 

Le texte « casseurs-payeurs » est nécessaire mais 
pas suffisant. Il a une fonction dissuasive, mais aussi 
réparatrice pour les Français qui, en voyant les 
saccages, redoutent de devoir, comme d’habitude, en 
payer la facture. Êtes-vous prêt à accepter les 
amendements qu’avec mon corapporteur Olivier Bitz, 
nous proposons pour rendre le texte pleinement 
opérationnel ? Je pense aux moyens probatoires, au 
drone judiciaire, à l’élargissement de la saisie des 
allocations sociales... (Mme Audrey Linkenheld et 
M. Rachid Temal s’exclament.) Le préjudice d’image 
pour notre pays, lui, ne se chiffre pas. (M. Rachid 
Temal s’amuse du débit rapide de l’orateur : « Respire 
un peu ! ») 

Avec Olivier Bitz, nous faisons trente propositions 
opérationnelles pour reprendre le contrôle, comme 
l’interdiction administrative de manifester lorsqu’il y a 
des fauteurs de troubles. (MM. Fabien Gay et Ian 
Brossat ironisent.) Êtes-vous prêt à renforcer l’arsenal 
répressif ? (On s’impatiente sur les travées du 
groupe SER) 

Un casseur n’est pas un manifestant : c’est un 
délinquant qui doit être traité comme tel. Il y va de la 
liberté de manifester, et de la protection des Français. 
(Protestations à gauche ; M. Rachid Temal ironise.) 

M. Laurent Nunez, ministre de l'intérieur. – J’ai été 
entendu par la mission d’information que vous animez 
avec Olivier Bitz.  

J’ai connu la période d’avant 2012, qui a raboté les 
services de renseignement comme les effectifs sur le 
terrain. Il a fallu reconstruire, reconstituer les unités de 
forces mobiles, se doter d’un schéma national du 
maintien de l’ordre. Nous avons réparé bien des 
erreurs du passé. Cela incite à la modestie. 

J’ai dit que je serai aux commandes samedi en 
réponse à un député RN qui appelait à ma démission. 
Cela signifiait que je serai bien ministre de l’intérieur 
samedi prochain, comme je l’étais samedi dernier. Je 
n’ai pas l’habitude de me planquer. 

Oui, nous allons reprendre un certain nombre de 
vos propositions dans le texte « casseurs-payeurs », 
qui est très attendu. Le Gouvernement défendra des 
amendements au regard des événements récents, 
notamment sur l’interdiction de manifester dans 
l’espace public, ou la dissimulation du visage dans une 
manifestation. 

M. Hussein Bourgi. – C’est déjà interdit. 

M. Laurent Nunez, ministre. – Un mot sur le 
préjudice d’image. Il tient aux images de samedi, je 
vous le concède, mais aussi aux commentaires qu’on 
en fait : parler de chaos, de catastrophe, c’est aussi 
nuire à notre image. (Protestations sur les travées du 
groupe Les Républicains) J’ai ma part de 
responsabilité, mais à décrier notre pays et nos forces 
de sécurité intérieure, on crée aussi un préjudice 
d’image ! (MM. Martin Lévrier et Xavier Iacovelli 
applaudissent.) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (X) 

Mme Pernelle Richardot. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER) Il y aura désormais un 
avant et un après le 17 octobre. 

Qui savait écouter la rue, savait que la mobilisation 
serait forte. Vos services attendaient 
200 000 manifestants, ils furent trois fois plus 
nombreux. À Strasbourg, ils devaient être 1 500, ils 
étaient 15 000. Le nombre de casseurs aussi a été 
sous-estimé, tout comme le rôle des réseaux sociaux. 
Vous n’avez pas entendu les alertes. 

Ce défaut de compréhension, d’anticipation, les 
élus locaux l’ont payé cash, seuls face aux casseurs 
ou pour répondre aux colères légitimes des 
commerçants et des citoyens. Et ils sont toujours seuls 
pour tenter de réparer. De Marseille à Limoges, de 
Lille à Montpellier, de Bordeaux à Strasbourg, les 
maires vous avaient pourtant alertés. Vous ne les avez 
pas entendus. Comme d’habitude ! 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-952.html
https://www.senat.fr/salle-de-presse/dernieres-conferences-de-presse/page-de-detail/mi-avenir-du-maintien-de-lordre-et-projet-de-loi-dit-casseurs-payeurs-8452.html
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Il y a eu le 17 octobre, il y aura le 24. Les mêmes 
interrogations demeurent. Comment les élus locaux 
ont-ils pu se retrouver si démunis ? Quelles mesures 
concrètes allez-vous prendre pour que les maires 
n’aient plus à pallier les défaillances de l’État ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER ; 
Mme Cathy Apourceau-Poly applaudit également.) 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Les 
services de renseignement avaient prévu une 
participation maximale de 200 000 personnes, elles 
étaient 550 000. Mais le vrai delta, ce n’est pas le 
nombre de manifestants… c’est l’agressivité, la 
volonté d’en découdre des personnes qui viennent 
manifester. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Ce n’est pas 
sérieux ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Quand les casseurs 
arrivent en nombre, avec une stratégie, des projectiles, 
des tirs de mortiers, des tentatives de meurtre, c’est 
beaucoup plus compliqué. (Protestations sur les 
travées du groupe SER) Pour samedi, il nous faudra 
une réponse rehaussée. 

Mme Marie-Pierre de La Gontrie. – Vous avez dit 
l’inverse ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – Je ne crois pas que 
les préfets de la République ou les responsables de la 
police et de la gendarmerie aient négligé les maires. 
(Mme Sylvie Robert le nie.) Nous avons été en contact 
avec eux toute la journée. Il y a eu un dialogue 
permanent. (Nouvelles dénégations sur les travées du 
groupe SER) Je n’ai pas connaissance d’une seule 
commune où un maire aurait dit à un préfet que des 
hordes de pillards allaient arriver ! Alors au bout d’un 
moment, ça suffit ! (Protestations sur les travées du 
groupe SER) 

M. Hussein Bourgi. – C’est le rôle des 
renseignements territoriaux ! 

Mme Pernelle Richardot. – Quand l’État se 
montre incapable de protéger, quand il officialise son 
impuissance, comme vous le faites, c’est l’extrême 
droite et les populistes qui gagnent. Continuez ainsi, et 
vous resterez leur meilleur directeur de campagne ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe SER ; 
Mme Elsa Schalck applaudit également.) 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (XI) 

M. Pascal Coste. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Ce week-end, le 
chaos a envahi notre pays, sidérant nos concitoyens, 
en colère face à l’impuissance de l’État. Je salue le 
courage des forces de sécurité et de secours, malgré 
un manque criant d’effectifs et de moyens, et surtout 
de directives claires du Gouvernement. 

À Limoges, nous avons connu un véritable 
attentat ! L’hôtel de Ville a été ravagé par les flammes. 
C’est le fait de voyous entraînés par l’ultragauche. Si 

la mairie de Limoges est en cendres, la République, 
elle, doit rester debout. 

Nous attendons trois réactions. Premièrement, une 
extrême fermeté face à l’ultragauche. (Murmures sur 
les travées du GEST) Deuxièmement, une réponse de 
la justice rapide et à la hauteur. Les Français ne 
supportent plus de voir black blocs, militants 
d’ultragauche, casseurs, délinquants, racailles ou 
autres pilleurs opportunistes défier l’autorité de l’État. 
Troisièmement, un plan d’urgence pour les villes 
sinistrées, particulièrement pour Limoges. 

Nul humanisme sans ordre, nulle liberté sans 
sécurité, nulle République sans autorité. 

Quelles décisions immédiates prenez-vous pour 
établir rapidement l’autorité de la République ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

M. Laurent Nunez, ministre de l'intérieur. – Je 
regrette ce qui s’est passé à Limoges, dont la mairie a 
été ciblée par la mouvance d’ultragauche. C’est là une 
de ses marques de fabrique : s’en prendre aux 
bâtiments publics.  

En revanche, je ne peux vous laisser dire que nous 
ne luttons pas contre cette mouvance. Les services de 
renseignements travaillent sur plusieurs objectifs dans 
votre territoire ‒ vous voyez ce que je veux dire. 

La mouvance d’ultragauche flirte parfois avec le 
terrorisme. Nous avons ouvert deux dossiers en 
terrorisme pour l’ultragauche ‒ et une vingtaine pour 
l’ultradroite quand même. Nous suivons de près cette 
mouvance, car elle commet des sabotages, des 
dégradations. Elle a aussi des ramifications dans 
d’autres pays européens. Ces convergences sont très 
dangereuses pour nos intérêts fondamentaux. 

La réponse judiciaire est, elle aussi au 
rendez-vous : un auteur présumé de l’incendie de la 
mairie de Limoges a été interpellé très rapidement. 

Vendredi, le Premier ministre et moi irons sur place. 
Et pour la journée de samedi, j’ai indiqué au maire de 
Limoges que nous renforcerons significativement le 
dispositif. 

M. Pascal Coste. – Monsieur le ministre, vous 
seriez bien avisé de vous inspirer de cette déclaration 
du général de Gaulle : (« Ah ! » à gauche ; M. Laurent 
Nunez proteste.) « Comment voulez-vous dialoguer 
avec des enragés qui veulent tout foutre en l’air ? » 
(Exclamations sur les travées du groupe SER et 
du GEST) « À la fin des fins, l’État a une prérogative, 
celle d’abattre ceux qui veulent l’abattre. » 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Stratégie de l’État en matière de nickel 

M. Georges Naturel. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UCI) Depuis plus de vingt ans, la 
France et la Nouvelle-Calédonie ont fait le pari d’une 



Compte rendu abrégé officiel Sénat mercredi 21 octobre 2026 

 
11 

filière nickel structurée autour de trois grands 
complexes métallurgiques. Mais l’ambition a échoué : 
l’usine du Nord est à l’arrêt, la SLN est sous perfusion 
financière, Prony Resources est étranglée par le coût 
des intrants. 

Le pacte nickel, qui devait dessiner une perspective 
durable, n’a pu être mis en œuvre, alors que le nickel 
est un poumon économique pour la 
Nouvelle-Calédonie. 

C’est une ressource stratégique pour la France et 
l’Europe, à l'heure où la sécurisation des 
approvisionnements en matières premières critiques 
constitue un enjeu de souveraineté majeur. 

Deux annonces sont à souligner. D’une part, la 
recapitalisation d’Eramet. D’autre part, la signature 
d’un mémorandum entre l’Union européenne et la 
Nouvelle-Calédonie sur les matières premières 
stratégiques à l’occasion du déplacement de Stéphane 
Séjourné. Est-ce le signe d’un engagement de l’État 
pour le nickel ? 

Comment s’articulent ces initiatives avec la 
recherche de repreneurs pour les trois sites, et la 
définition d’une stratégie industrielle à la hauteur ? Les 
Calédoniens attendent autre chose qu’une gestion 
d’urgence. (Applaudissements sur plusieurs travées du 
groupe UCI) 

M. Roland Lescure, ministre de l'économie, des 
finances et de la souveraineté industrielle, énergétique 
et numérique. – Le Gouvernement soutient pleinement 
votre territoire. Le nickel, c’est effectivement le 
poumon économique du territoire : 25 % des emplois, 
90 % des exportations. Or son prix s’est effondré, 
tandis que celui des intrants ‒ soufre, énergie ‒, lui, 
augmente. Le coût du travail en Nouvelle-Calédonie 
est aussi un enjeu, au regard de ses concurrents, 
notamment de l’Indonésie voisine. 

Les deux annonces que vous citez ne sont pas 
corrélées. L’annonce de la recapitalisation d’Eramet –
 il s’agit de préserver un champion souverain 
français – n’est pas directement liée aux discussions 
sur les trois entreprises en question. 

Quant à l’accord annoncé par Stéphane Séjourné, 
c’est une excellente nouvelle : nous pouvons 
envisager des aides européennes au développement 
de la filière, à condition d’avoir une feuille de route 
claire. Les élus locaux ont un rôle à jouer. Il y a encore 
beaucoup à faire pour assurer une forme de stabilité, 
mais c’est un bon début. 

Et sur les reprises, je m’implique personnellement 
pour donner des perspectives pérennes à ces trois 
entreprises. 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (XII) 

M. Hugues Saury. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Dans quel pays 
faut-il fermer les commerces pour préserver l’ordre 

public ? Dans quel pays les honnêtes gens doivent-ils 
se barricader quand les casseurs font la loi dans la 
rue ? Dans quel pays les forces de l’ordre doivent-elles 
céder face à la violence d’une poignée d’individus ? À 
Orléans, le maire a dû demander aux commerçants de 
fermer. Est-ce à eux de baisser leur rideau, aux 
familles de rester chez elles, aux maires de gérer les 
conséquences de violences que les pouvoirs publics 
devraient empêcher ? 

Samedi prochain, le congrès du Rassemblement 
national doit se tenir à Orléans. Plusieurs contre-
manifestations d’ampleur sont annoncées. Faudra-t-il 
une nouvelle fois un centre-ville mort, pour éviter qu’il 
ne devienne un champ de bataille ? Comment 
expliquer qu’on soit capable d’anticiper la fermeture 
des commerces, mais pas d’empêcher les violences 
qui la rendent nécessaire ? 

Qui devra encore céder du terrain samedi 
prochain : les casseurs ou la République ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. – Bravo ! 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – À 
Orléans, le 17 octobre, il n’y avait pas qu’une poignée 
de casseurs. Le maire a dû prendre une décision, 
comme cela a été fait partout. 

Pour les 24 et 25 octobre, nous parlons d’autre 
chose : le Rassemblement national organise son 
congrès. Ce n’est pas tout à fait la même chose que 
les événements qui se sont déroulés samedi dernier ; 
comparaison n’est pas raison. 

Évidemment, nous travaillons à la sécurisation d’un 
rassemblement d’une formation politique. Le préfet du 
Loiret y travaille de longue date. Je suis en contact 
avec lui. 

Des manifestations sont effectivement prévues : 
l’une, le samedi, déclarée par des organisations 
syndicales et politiques. L’autre, le dimanche, est 
moins cadrée. On attend plusieurs dizaines de milliers 
de personnes le samedi, un peu moins le dimanche. 

Nous avons prévu un dispositif d’ordre très 
important, vous l’imaginez bien, avec de nombreuses 
forces mobiles. 

C’est la démocratie que nous protégeons, c’est 
normal. Nous encadrerons les manifestations 
déclarées, dont certaines pourraient tenter d’attenter 
audit événement. Nous répliquerons très fermement. 
Vous pourrez compter sur nous. 

M. Hugues Saury. – J’entends votre réponse, mais 
je le réaffirme : les Français ne veulent plus d’un État 
qui constate les dégâts, mais qui les empêche ! Ils 
n’attendent de vous ni un communiqué de plus ni un 
discours de circonstance. Ils attendent un ministre de 
l’intérieur, pas un ministre des regrets. 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains) 
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M. Laurent Burgoa. – Bravo ! 

Évènements des 17 et 18 octobre 2026 (XIII) 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – (Applaudissements 
sur les travées du groupe SER) Le 17 octobre devait 
être une formidable journée de mobilisation. Ce fut 
l’horreur. Le centre-ville de Marseille fut quasiment 
détruit ; j’ai encore en moi les images du chaos et 
l’odeur du brûlé. Les commerçants, ruinés, ont peur. 
Les salariés ont peur de perdre leur emploi. Les 
habitants s’interrogent. 

Les maires de Paris, Lyon, Marseille vous ont 
demandé des comptes. Pourquoi des manifestants 
ont-ils été visés par des grenades lacrymogènes alors 
que des casseurs pillaient en toute impunité pendant 
des heures ? (Applaudissements sur plusieurs travées 
du GEST ; M. Gabriel Amard applaudit également.) La 
lumière sera faite, nous avons demandé une 
commission d’enquête. 

Comment avez-vous pu sous-évaluer à ce point 
l’ampleur des manifestations ? Dans quel monde 
vivez-vous ? Vous ne mesurez pas la colère de nos 
concitoyens, des jeunes face à un avenir qui se ferme. 

Si vous voulez pacifier le pays, il faut des réponses 
politiques et sociales. Répondez aux jeunes ! 
Supprimez Parcoursup. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER et du GEST ; M. Gabriel 
Amard et Mme Michelle Gréaume applaudissent 
également.) 

Monsieur le Premier ministre, vous nous demandez 
de choisir notre camp entre policiers et casseurs. 
Drôle de question. Nous ne serons jamais du côté des 
casseurs et nous respectons la police, mais nous 
sommes aussi dans le camp de ces Français, ces 
hommes, ces femmes et ces jeunes qui portent des 
revendications justes et qui exercent librement leur 
droit à manifester, un droit que vous devez faire 
respecter. 

Le 17 octobre fut un jour sombre, vous avez mis la 
République en danger. (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER et sur plusieurs travées 
du GEST et du groupe CRCE-K ; M. Gabriel Amard 
applaudit également.) 

M. Laurent Nunez, ministre de l’intérieur. – Toute 
mon action consiste à garantir la liberté de manifester. 
En même temps que se tenaient les pillages, 
550 000 personnes défilaient : les cortèges ont pu se 
tenir, il faut le rappeler. 

Votre question me trouble. Il y aurait de la violence 
parce que nous n’apporterions pas de réponses, 
dites-vous ? Mais rien ne justifie la violence ! 
(Protestations sur plusieurs travées du groupe SER) 

Mme Marie-Arlette Carlotti. – Je n’ai jamais dit 
cela ! 

M. Laurent Nunez, ministre. – À Marseille, des 
militants d’ultragauche, de manière extrêmement 

violente, se sont répandus sur la Canebière, puis à la 
mairie. Ensuite, des casseurs sont venus piller 
plusieurs centaines de commerces. Je le regrette 
vivement. 

J’ai échangé avec le maire : samedi, nous mettrons 
un dispositif en place pour éviter que ces scènes ne se 
reproduisent.  

La séance est suspendue à 16 h 30. 

PRÉSIDENCE DE MME NATHALIE DELATTRE,  
VICE-PRÉSIDENTE 

La séance reprend à 16 h 45. 

Cour de justice de la République  
(Prestation de serment) 

Mme la présidente. – M. Pierre Ouzoulias et 
Mme Brigitte Devésa, élus hier juge titulaire et juge 
suppléante à la Cour de justice de la République, sont 
appelés à prêter devant le Sénat le serment prévu à 
l’article 2 de la loi organique du 23 novembre 1993. 

Voici la formule du serment : « Je jure et promets 
de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder 
le secret des délibérations et des votes et de me 
conduire en tout comme un digne et loyal magistrat. » 

Je vais appeler successivement nos deux 
collègues, qui voudront bien se lever et répondre, en 
levant la main droite : « Je le jure ». 

(M. Pierre Ouzoulias et Mme Brigitte Devésa 
prêtent serment.) 

Mme la présidente. – Acte est donné par le Sénat 
du serment qui vient d’être prêté devant lui. 

Commission spéciale  
et commission des affaires européennes 

(Nominations) 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
désignation des trente-sept membres de la 
commission spéciale sur le projet de loi relatif à la 
résilience des infrastructures critiques et au 
renforcement de la cybersécurité. 

En application de l’article 8 bis, alinéa 3, de notre 
règlement, les listes des candidats présentés par les 
groupes ont été publiées. 

En outre, des candidatures pour siéger au sein de 
la commission des affaires européennes ont été 
publiées. 

Ces candidatures seront ratifiées si la Présidence 
ne reçoit pas d’opposition dans le délai d’une heure 
prévu par notre règlement. 
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Retrouver la confiance et l’équilibre  
dans les rapports locatifs 

Mme la présidente. – L’ordre du jour appelle la 
discussion de la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale, pour retrouver la confiance et 
l’équilibre dans les rapports locatifs. 

Discussion générale 

M. Vincent Jeanbrun, ministre de la ville et du 
logement. – Adoptée par l’Assemblée nationale en 
décembre dernier, cette proposition de loi porte sur 
l’une des préoccupations les plus concrètes de nos 
concitoyens : trouver un endroit où vivre. 

Je salue la qualité des travaux menés par votre 
commission des affaires économiques, sous l’égide de 
Mmes Estrosi Sassone et Gacquerre, sur des sujets 
essentiels : efficacité du plafonnement des loyers, 
sécurité des relations locatives, liberté de décision des 
élus. 

Nous traversons la crise du logement la plus grave 
depuis la Seconde Guerre mondiale ; elle touche la 
construction, l’offre locative et les parcours 
résidentiels. Des jeunes trouvent un emploi, mais pas 
de logement à proximité. Des familles auraient besoin 
d’une chambre supplémentaire, ne peuvent 
déménager. C’est parfois toute une vie qui reste à 
l’arrêt. 

D’autre part, des propriétaires ayant travaillé et 
économisé pour acquérir un logement hésitent à le 
mettre en location parce qu’ils redoutent les 
contraintes et les risques. 

Nous devons entendre les uns et les autres, car 
nous ne résoudrons pas cette crise en opposant 
locataires et propriétaires. Un locataire doit pouvoir 
vivre sereinement, sans redouter un loyer qu’il ne 
pourrait plus acquitter. Un propriétaire doit pouvoir 
louer sereinement, sans craindre que son 
investissement ne devienne source d’incertitudes. 
C’est dans cet esprit d’équilibre que le Gouvernement 
aborde notre débat. 

Pour ma part, je ne crois pas que le plafonnement 
des loyers puisse résoudre la crise du logement. La 
meilleure manière de rendre le logement accessible 
est de construire davantage, de remettre des biens sur 
le marché et de redonner confiance à ceux qui 
investissent. C’est tout le sens du projet de loi visant la 
relance et la décentralisation du logement, que vous 
avez adopté au début de l’été. 

Mais nous devons décider à partir des faits, pas 
seulement de nos convictions. C’est pourquoi le 
Premier ministre a confié une mission d’évaluation à 
deux économistes indépendants, Guillaume Chapelle 
et Gabrielle Fack. 

Rendu en mai dernier, leur rapport est éclairant. 
Certes, le plafonnement exerce un effet modérateur 
sur les loyers, de 2 % à 4 %. Mais ces bénéfices sont 
inégalement répartis et ne profitent pas 
nécessairement aux plus modestes. En outre, le 
dispositif représente un coût pour les finances 
publiques et ces conséquences à long terme sur l’offre 
locative sont incertaines. 

Dans un autre rapport, rendu la semaine dernière, 
la Cour des comptes souligne les fragilités des 
données utilisées pour fixer les loyers de référence, le 
fonctionnement difficile du dispositif et la nécessité 
d’une évaluation plus solide. 

Ces deux rapports sont précieux, mais ne lèvent 
pas toutes les incertitudes. C’est pourquoi le 
Gouvernement a refusé l’élargissement du dispositif 
de plafonnement. Votre commission propose un statu 
quo qui évite une sortie brutale pour les communes 
concernées. J’y retrouve la sagesse du Sénat, qui 
laisse la liberté de choix aux communes. 

Le Gouvernement accepte donc la prolongation de 
l’expérimentation pour deux ans, pour les communes 
déjà bénéficiaires et pour elles uniquement. Le but est 
de collecter plus de données, afin que la majorité issue 
de l’élection présidentielle dispose d’une évaluation 
fiable. 

Comme vous, nous attachons une grande 
importance à la libre administration des collectivités 
territoriales. Qui mieux qu’un maire connaît les 
difficultés de logement des habitants de sa 
commune ? J’ai d’ailleurs tenu à consulter tous les 
maires participant à l’expérimentation : ils ont 
unanimement demandé une prolongation, considérant 
qu’une sortie sèche ne serait profitable pour personne. 

La majorité des maires participant souhaitent 
conserver le dispositif, un très petit nombre d’entre eux 
en sortir. Nous devons entendre les uns comme les 
autres. Nous ne pouvons demander aux élus 
d’assumer toujours plus de responsabilités et leur 
refuser la liberté de choisir ; nous ne pouvons leur faire 
confiance pour entrer dans un dispositif et leur 
interdire d’en sortir. Le Gouvernement soutient donc la 
possibilité pour les communes qui le souhaitent de 
mettre fin à l’expérimentation. 

Je félicite la commission d’avoir renforcé la liberté 
des élus et choisi le pragmatisme plutôt que le 
dogmatisme. Le Gouvernement accompagnera cette 
démarche de responsabilité et de compromis en 
soutenant un statu quo permettant de maintenir 
l’expérimentation pendant deux ans pour les 
communes qui s’y sont engagées. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure de la 
commission des affaires économiques. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe UCI et 
sur des travées du groupe Les Républicains) La crise 
du logement impose une réflexion de fond sur notre 
politique locative : comment protéger les locataires 
sans décourager les propriétaires ? 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl25-217.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl25-801.html
https://www.clcv.org/storage/app/media/RAPPORT%20FACK%20CHAPELLE.pdf
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2026-10/20261014-Encadrement-des-loyers.pdf
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En dépit de son intitulé, cette proposition de loi ne 
s'attèle pas au défi du rééquilibrage des rapports 
locatifs. Dans sa rédaction initiale, elle pérennisait le 
dispositif expérimental d'encadrement des loyers et 
renforçait l’encadrement du congé donné par le 
bailleur au locataire. Sur mon initiative, la commission 
l’a recentrée sur le premier volet. Au reste, les 
mesures relatives au congé avaient été rejetées par le 
Sénat en janvier dernier, lors de l'examen de la 
proposition de loi Choc. 

Les députés ont introduit de nouvelles contraintes 
pour les bailleurs, alors que, dans le contexte actuel 
de pénurie de logements, il me paraît essentiel de ne 
pas déséquilibrer davantage les rapports locatifs. Les 
investisseurs-bailleurs jouent un rôle indispensable. 

Prévue par la loi Élan de 2018, l’expérimentation de 
l’encadrement des loyers arrive à son terme le 
23 novembre, autant dire demain. Les députés ont 
entendu la pérenniser. Nous faisons un choix 
différent : une prolongation de deux ans. En effet, les 
travaux de la Cour des comptes comme des 
économistes Gabrielle Fack et Guillaume Chapelle 
mettent en lumière les nombreuses limites du 
dispositif : il est clair que les conditions d’une 
pérennisation ne sont pas réunies. 

Certes, l'encadrement des loyers contient la hausse 
des loyers dans le parc privé de 2 à 4 %, mais cet effet 
de modération ne bénéficie pas prioritairement aux 
ménages les plus modestes. Il a de surcroît un coût 
pour les finances publiques, estimé à 180 millions 
d'euros. Quant à ses effets sur l'offre locative, ils n'ont 
tout simplement pas pu être évalués du fait des 
défaillances de notre appareil statistique. 

Afin de disposer de données complètes et fiables 
sur l'occupation du parc locatif privé, nous avons 
introduit un article 1er bis prévoyant la déclaration des 
loyers à l'administration fiscale et la transmission de 
données fiscales relatives à l'occupation des 
logements à certains services de l’État et aux 
collectivités. 

De même, c’est aux fins de mieux mesurer les 
effets du dispositif sur l'offre locative privée que nous 
proposons une prolongation de deux ans de 
l’expérimentation. Il ne s'agit pas de gagner du temps, 
mais de nous donner les moyens de prendre une 
décision fondée sur des faits. 

L’expérimentation est reconduite à périmètre et 
régime constants. Les députés avaient élargi 
considérablement le périmètre des collectivités 
concernées et modifié la procédure actuelle, qui 
permet pourtant un ciblage précis en fonction de 
critères de tension locative. Encadrer les loyers n'est 
pas anodin : dérogatoire à l’exercice normal du droit 
de propriété, le dispositif doit rester proportionné et 
justifié par la situation particulière des zones 
concernées. De plus, il n’est pas possible d’évaluer 
correctement un dispositif dont le périmètre est modifié 
en permanence. 

Par ailleurs, la commission a rétabli l'exemption des 
résidences-services, supprimée par les députés. Ne 
fragilisons pas l'équilibre économique des résidences 
destinées aux étudiants et aux seniors, dont 
l’exemption est justifiée par leur modèle spécifique, 
encadré par la loi. 

Nous avons toutefois apporté deux modifications à 
l'expérimentation. D’une part, nous autorisons une 
intercommunalité ou une commune à sortir du 
dispositif avant terme, au nom des libertés locales ; je 
proposerai par voie d’amendement que lorsque la 
demande de sortie émane de l'EPCI, la commune 
puisse demander son maintien. D’autre part, les 
pouvoirs de contrôle et de sanction du préfet pourront 
être délégués aux communes – pour l’heure, ce n’est 
possible que pour les intercommunalités et Paris. Le 
faible succès actuel de cette délégation résultant pour 
l’essentiel d'un manque de moyens, nous prévoyons le 
versement des amendes au délégataire. 

S'agissant plus largement des rapports locatifs, la 
commission a opté pour une ligne d’équilibre. Nous 
avons porté de trois mois à un an le délai durant lequel 
le locataire peut contester un complément de loyer et 
réduit de trois ans à un an le délai pour agir en 
diminution du loyer de base. 

La commission vous propose d’adopter un texte 
pragmatique et équilibré. Nous ne nions pas les effets 
de l'expérimentation, mais refusons de les regarder à 
travers le seul prisme de la modération des loyers. Il 
est important aussi de ne pas décourager les bailleurs 
d'investir. Enfin, notre texte est respectueux des 
libertés locales et s’appuie sur les données 
d’évaluation disponibles. (Applaudissements sur les 
travées des groupes UCI et Les Républicains) 

Mme Brigitte Devésa. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe UCI ; Mme Dominique Estrosi 
Sassone applaudit également.) Avant tout, les faits. Ils 
disent à la fois l'utilité et les limites de 
l'expérimentation en cours. 

Selon Guillaume Chapelle et Gabrielle Fack, 
l’encadrement conduit à une baisse des loyers de 2 à 
4 %. Pour une famille qui compte chaque euro 
dépensé, ce n'est pas rien. Mais l'appréciation globale 
des deux économistes est ambivalente. Ils soulignent 
aussi le coût du dispositif : 700 millions d'euros par an, 
supportés pour les deux tiers par les bailleurs, par 
l'État pour le reste. Surtout, les conséquences à long 
terme du dispositif sur l'offre sont insuffisamment 
connues. 

De plus, la Cour des comptes nous avertit que les 
données sur lesquelles repose l'évaluation sont 
lacunaires. 

Le groupe UCI soutient la prolongation de deux ans 
à périmètre constant proposée par la rapporteure. 
Notre boussole : évaluation, simplification, équilibre. 

Le texte de la commission renforce les moyens de 
contrôle des collectivités et améliore la collecte des 
données locatives. Il écarte plusieurs mesures trop 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl25-171.html
https://www.senat.fr/dossier-legislatif/pjl17-567.html
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contraignantes pour les propriétaires : en effet, la 
réponse à la crise du logement repose sur 
l’accroissement de l'offre. 

Avant de rendre une règle définitive, il faut en 
connaître les effets. Une baisse de loyer à court terme 
est certes un bénéfice tangible pour les locataires, 
mais si, au fil des ans, des logements sont retirés du 
marché, ceux qui cherchent un toit y perdront. Nous 
devons considérer ces deux réalités, sur des 
fondements statistiques fiables. 

La Cour des comptes expose deux scénarios. Le 
premier consiste à prolonger l'expérimentation à 
périmètre constant tout en la réformant pour disposer 
de données plus solides et de règles plus lisibles ; 
c'est la direction que nous empruntons, pour une 
durée que la commission propose de fixer à deux ans. 
Le second scénario consiste à arrêter 
l'expérimentation tout en renforçant les règles 
encadrant l'indice de référence des loyers (IRL). 

Lors de l’examen de la proposition de loi Choc 
comme du projet de loi Relance du logement, le Sénat 
a défendu une ligne claire : redonner confiance aux 
propriétaires, car un logement qu’on ne construit ou ne 
rénove pas manque à ceux qui en ont besoin. 

La commission a choisi d'observer et de corriger 
plutôt que de graver trop tôt dans le marbre. 
L'expérimentation sera prolongée pour deux ans dans 
les territoires déjà engagés. Les collectivités qui le 
souhaitent pourront sortir du dispositif avant terme, 
conformément à la position prise par l'Association des 
maires de France au nom de la libre administration. 

Le texte de la commission prévoit en outre que les 
collectivités volontaires pourront être délégataires du 
pouvoir de contrôler et de sanctionner, en percevant le 
produit des amendes. 

Le nouvel article 1er bis A améliorera la 
connaissance du marché locatif grâce à l'application 
« Gérer mes biens immobiliers ». 

Enfin, la commission a supprimé quatre articles qui 
rigidifiaient le dispositif, traduisant une exigence de 
proportion. Veillons à ne pas décourager ceux qui 
mettent les logements à disposition. Nous savons bien 
que les logements ne surgissent pas d'un arrêté ! 

Nous voterons ce texte équilibré. Parallèlement, 
monsieur le ministre, il faut mener une politique 
ambitieuse de construction, de rénovation et 
d’investissement locatif. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UCI ; Mme Dominique Estrosi 
Sassone applaudit.) 

Mme Viviane Artigalas. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER et du RDSE) La 
proposition de loi d’Iñaki Echaniz a pour ambition de 
restaurer la confiance et l’équilibre dans les rapports 
locatifs. 

L’encadrement des loyers est un outil à la main des 
élus locaux confrontés à un marché locatif en forte 
tension. Il s’applique dans soixante-dix communes et 

concerne 1,2 million de ménages. Pour ces derniers, 
ce n’est pas un débat théorique : c’est du pouvoir 
d’achat. 

Le rapport Fack-Chapelle confirme que le dispositif 
contribue à modérer les loyers, tout en soulignant les 
limites de notre appareil statistique. Leur évaluation 
est menée sous un angle essentiellement 
économique : elle ne dit rien du coût social de la 
cherté du logement. Or à l’aune de la fonction sociale 
du logement et du poids du loyer dans le budget des 
ménages, une approche strictement économique 
paraît inadaptée. 

Notre groupe est favorable à ce texte, car notre 
priorité est d’éviter l’arrêt brutal de l’encadrement. Mais 
nous regrettons que la commission ait supprimé 
presque toutes les mesures correctives qui 
permettaient au dispositif de gagner en efficacité. 
Nous défendrons des amendements pour revenir en 
partie au texte initial. 

La commission souhaite faire appel aux 
déclarations des propriétaires sur la plateforme 
« Gérer mes biens immobiliers » pour fiabiliser les 
données des observatoires locaux des loyers ; nous y 
sommes très favorables et proposerons 
l’enregistrement obligatoire des taux. Elle a aussi 
reconnu que trois mois pour contester un complément 
de loyer était trop court. Voilà pour les points d’accord. 

Pour donner du temps et de la liberté aux 
territoires, nous proposerons une prolongation de trois 
ans et l’ouverture jusqu’au 28 février 2027 d’une 
fenêtre de candidature pour les communes et EPCI 
volontaires. 

Pour protéger les locataires contre les 
compléments de loyer abusifs, nous proposerons de 
revenir au droit commun des baux : trois ans pour 
contester le loyer. Nous voulons aussi que le 
complément repose sur des caractéristiques objectives 
figurant dans l’annonce de location. 

Enfin, nous proposerons de rétablir les dispositions 
visant à lutter contre les contournements : coliving, 
colocation à baux séparés, baux civils. Nous 
souhaitons aussi préciser que l’encadrement 
s’applique à la reconduction tacite, suivant la 
jurisprudence de la Cour de cassation. 

Nous entendons ainsi rendre plus efficace un 
dispositif de protection du pouvoir d’achat au sein d’un 
marché largement inflationniste. (Applaudissements 
sur les travées du groupe SER ; Mme Magali Gasto 
Oustric applaudit également.) 

M. Ian Brossat. – L’encadrement des loyers est un 
enjeu social : nos métropoles doivent-elles être 
réservées aux plus privilégiés ou ceux qui y travaillent 
ont-ils le droit d’y vivre aussi ? Notre conviction, c’est 
que l’encadrement des loyers contribue à ce qu’ils le 
puissent : il doit donc être pérennisé. 

L’enjeu est aussi démocratique. En mars, des 
équipes municipales ont été élues qui avaient annoncé 
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aux électrices et aux électeurs être favorables à 
l’encadrement, pour lutter contre la cherté du 
logement. Il est juste que la voix de celles et ceux qui 
se sont prononcés pour cette mesure soit entendue. 
Madame la rapporteure, si vous défendez les libertés 
locales, rétablissez la possibilité pour les collectivités 
qui le souhaitent d’entrer dans le dispositif ! 

Nul ne prétend que l’encadrement serait la réponse 
ultime à la crise du logement. Mais il permet aux 
collectivités de lutter contre les loyers trop chers. 
Selon Que Choisir Ensemble, l’encadrement permet 
aux locataires parisiens d’économiser en moyenne 
1 700 euros par an. D’autre part, aucune étude 
n’établit que le dispositif aurait conduit à une 
raréfaction de l’offre locative. Dans un certain nombre 
de villes qui n’encadrent pas, comme Nice, l’offre s’est 
même réduite bien davantage que dans des villes où 
l’encadrement s’applique. 

On soutient aussi que l’encadrement ne profiterait 
pas aux locataires les plus pauvres. Il est étonnant de 
l’entendre de la bouche du ministre alors que les 
gouvernements des dernières années n’ont pas 
particulièrement contribué à la réduction de la 
pauvreté… Surtout, les plus modestes vivent dans le 
parc social – heureusement pour eux qu’il existe ! 

La commission a repéré un certain nombre de 
failles dans le dispositif actuel, qui ne nous avaient pas 
échappé. Mais elle a supprimé toute une série de 
mesures qui auraient permis de les combler. Je pense 
à l’encadrement du complément de loyer. J’ai vu hier 
l’annonce d’un deux pièces avec un complément de 
300 euros. Le motif ? La présence d’une machine à 
laver… À ce tarif, elle est vite rentabilisée ! (M. Gabriel 
Amard ironise.) 

Favorables à la pérennisation de l’encadrement des 
loyers, nous ferons tout pour éviter le scénario 
catastrophe que serait sa disparition le mois prochain. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRCE-K 
et sur de nombreuses travées du groupe SER ; 
Mme Antoinette Guhl et M. Gabriel Amard 
applaudissent également.) 

M. Christophe Plassard. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe INDEP) La Cour des comptes 
souligne qu’une étude internationale, réalisée sur la 
base de 196 études nationales relatives à 
l’encadrement des loyers, met en évidence une baisse 
de l’offre et de la construction ainsi qu’une dégradation 
de la qualité des logements à moyen et long termes. 
Dans le contexte de la pire crise du logement depuis la 
Seconde Guerre mondiale, comment pourrions-nous 
pérenniser un tel dispositif ? 

L’expérimentation de l’encadrement des loyers se 
voulait une tentative de réponse à la crise du 
logement. Elle entraînerait certes des baisses de loyer 
à court terme, entre 1 et 5 %. Mais certains 
propriétaires contournent le dispositif, notamment en 
recourant au bail civil. Et près de la moitié des 
annonces dépassent les plafonds dans les zones 
tendues. 

Par ailleurs, la méthodologie de fixation des 
plafonds est fragile et la qualité et la quantité des 
données recueillies sur l’application du dispositif ne 
sont pas suffisantes. Sans compter que la complexité 
des règles ne favorise pas une bonne application du 
dispositif. 

La Cour des comptes propose deux solutions : arrêt 
de l’expérimentation ou poursuite assortie d’une 
fiabilisation des données. C’est cette seconde voie que 
la commission a choisie. Nous comprenons qu’il y a 
des moments dans le travail parlementaire où la 
négociation est de mise et le compromis, souhaitable. 
Nous l’acceptons, mais pas à n’importe quel prix. 

Car c’est un texte favorisant l’investissement locatif, 
la relance de la construction et le rééquilibrage des 
rapports locatifs dont nous avons besoin. En cinq ans, 
la demande a augmenté de 42 %, tandis que l’offre 
baissait de 16 %. Or quels signaux envoyons-nous aux 
propriétaires, en majorité de petits épargnants ? Taxe 
sur les logements vacants, hausse potentielle de la 
taxe sur les meublés non professionnels, 
augmentation de la taxe foncière, plafonnement des 
loyers… 

Des initiatives ont été prises pour limiter 
l’évaporation du logement à l’année vers les locations 
de courte durée, comme la loi Le Meur. La nécessité 
de cette régulation s’impose sur des territoires en 
tension, comme la Charente-Maritime. Mais ce n’est 
pas la pression fiscale et l’excès de réglementation qui 
encourageront les investissements. 

Soutenons la demande lorsque c’est nécessaire, 
mais surtout renforçons l’offre ! 

Mme Dominique Estrosi Sassone. – 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains ; Mme Amel Gacquerre et 
M. Georges Naturel applaudissent également.) Cette 
proposition de loi nous arrive moins portée par une 
conviction gouvernementale que rattrapée par le tic-
tac de l’horloge à l’approche du 23 novembre, date de 
fin de l’expérimentation… Monsieur le ministre, je 
partage votre position à bien des égards, mais ne puis 
que regretter la précipitation dans laquelle nous 
devons nous prononcer, alors que le calendrier est 
connu de longue date. 

Cette contrainte ne nous a pas empêchés de 
regarder le texte tel qu’il est. Or non seulement la crise 
du logement y est envisagée par le petit bout de la 
lorgnette, mais il manque sa cible. Rééquilibrer les 
rapports locatifs, vraiment ? Le texte empile 
contraintes et sanctions et fait peser de nouvelles 
charges sur les propriétaires. En en faisant des boucs 
émissaires, on risque de tarir davantage encore 
l’investissement locatif. 

Je remercie vivement notre rapporteure d’avoir 
recentré le texte sur son article 1er, relatif à 
l’expérimentation de l’encadrement des loyers. J’ai 
toujours combattu cet encadrement, que je considère 
comme une fausse bonne idée. Néanmoins, en 2018, 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/ppl23-292.html
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je l’ai accepté en CMP comme un dispositif temporaire 
et facultatif, au nom des libertés locales. En 2022, j’ai 
approuvé la prolongation de trois ans, car nous 
manquions de recul. 

De ce point de vue, nous tâtonnons toujours. Les 
économistes Fack et Chapelle comme la Cour des 
comptes ont souligné le manque de données fiables. 
D’où la volonté de la commission d’écarter une 
pérennisation, au profit d’une reconduction limitée. Il 
s’agit de respecter le souhait des collectivités, qu’elles 
veuillent poursuivre ou arrêter. 

Nombreuses, les lacunes de l’appareil statistique 
en matière de logement résultent d’une réforme que 
notre assemblée a vivement combattue : la 
suppression de la taxe d’habitation. 

Plus largement, ce dispositif est-il le meilleur moyen 
de soutenir le pouvoir d’achat des locataires dans les 
zones tendues ? Comment relancer l’offre locative ? 
Ne sommes-nous pas arrivés au bout de la logique de 
la loi de 1989 ? 

J’appelle de mes vœux une réforme globale des 
rapports locatifs qui respecte mieux la propriété privée 
et ceux qui investissent dans le logement, car ils 
contribuent à la vie économique de notre pays, tant sur 
le plan économique que social. 

Le groupe Les Républicains votera ce texte à la 
quasi-unanimité. (Applaudissements sur les travées 
des groupes Les Républicains, UCI et INDEP) 

M. Ryan Persaud. – Face aux crises du logement, 
il faut protéger les locataires contre les hausses de 
loyer sans décourager les propriétaires d’investir. 

La proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale pérennisait l’expérimentation de 
l’encadrement tout en en élargissant le champ. Or 
nous ne disposons pas du recul nécessaire pour en 
apprécier les conséquences. Gabrielle Fack et 
Guillaume Chapelle ont souligné tant les avantages 
que les limites du dispositif. Le rapport de la Cour des 
comptes confirme leurs réserves. 

Je salue le travail de la rapporteure : la 
prolongation de l’expérimentation à régime inchangé 
est opportune, évitant un arrêt brutal tout en laissant le 
temps d’une évaluation complète. 

Ne perdons pas de vue que les réalités du marché 
locatif sont très différentes d’un territoire à l’autre. En 
particulier, nos territoires ultramarins ont longtemps 
été exclus de l’encadrement, par simple oubli. 
Cayenne a été classée en zone tendue neuf mois 
après la clôture des candidatures ! Il aura fallu 
attendre la loi Bélim pour réparer cette lacune. 

Aucun encadrement ne pourra résoudre la crise du 
logement. L’offre, voilà la priorité ! En Guyane, 
17 000 demandes de logement social sont en attente 
et 45 000 logements doivent être construits en dix ans. 
Pourtant, notre ligne budgétaire unique est passée de 
63 à 24 millions d’euros… Résultat : les familles se 

tournent vers le parc privé, peu disponible, voire le 
marché informel. 

C’est en agissant sur l’offre que nous réduirons 
durablement les tensions sur les loyers et, par 
extension, les tensions sociales du quotidien que nous 
connaissons depuis quelques jours. Dans l’immédiat, 
le RDPI votera le texte de la commission. 
(Mme Dominique Estrosi Sassone et M. Laurent 
Somon applaudissent.) 

Mme Antoinette Guhl. – Imaginez avoir traversé 
cet été caniculaire dans un petit appartement de 
centre-ville difficile à rafraîchir, tout en consacrant une 
part toujours plus importante de votre budget à votre 
loyer : c’est le lot de millions de nos concitoyens. 

Mesurons l’ampleur de la crise : 350 000 personnes 
sans domicile, 4,2 millions de mal-logés, 12,3 millions 
de personnes confrontées à des difficultés comme la 
précarité énergétique ou un loyer excessif par rapport 
à leurs revenus. Ce sont des familles qui renoncent à 
se chauffer, des étudiants qui ne trouvent plus à se 
loger, des salariés qui doivent s’éloigner toujours plus 
de leur lieu de travail. 

Il faut relancer la construction, notamment de 
logements sociaux abordables. Mais construire ne 
suffira pas si les loyers atteignent des niveaux 
déconnectés des revenus des Français. D’où 
l’importance de l’encadrement, plébiscité par 83 % de 
nos concitoyens. 

D’aucuns voudraient nous faire croire qu’il est 
responsable de la contraction de l’offre, ce qu’aucune 
étude n’établit. D’ailleurs, la crainte de l’encadrement 
est citée par seulement 2 % des propriétaires comme 
frein à la mise en location… 

Le dispositif est efficace : il entraîne une économie 
moyenne de 1 000 euros par an dans les villes qui le 
pratiquent. Ce n’est pas rien ! Le détricotage du texte 
en commission relève toujours de la même logique : 
tout pour les propriétaires, rien pour les locataires ! 
(Mmes Dominique Estrosi Sassone et Amel Gacquerre 
le contestent fermement.) 

L’encadrement ne résoudra pas tous les 
problèmes, mais y renoncer serait pire que tout. 
Comment défendre la liberté des élus tout en leur 
refusant la possibilité d’agir ? Il faut un cadre national 
clair et durable. 

Nous défendons la pérennisation de l’encadrement 
et le plafonnement des compléments. Aucun 
complément ne doit être possible sans DPE valide et 
les contournements, notamment par le bail civil, 
doivent être proscrits. Enfin, luttons par des amendes 
réellement dissuasives contre ceux qui profitent de la 
misère des autres. (Applaudissements sur les travées 
du GEST et sur des travées du groupe SER ; 
M. Gabriel Amard applaudit également.) 

M. Thierry d’Aigremont. – (Applaudissements sur 
les travées du groupe UNT) Retrouver la confiance et 
l’équilibre dans les rapports locatifs : objectif louable. 

https://www.senat.fr/dossier-legislatif/a88890652.html
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Faire baisser durablement les loyers devrait être notre 
ambition commune. Hélas, on nous ressert toujours 
les mêmes recettes : davantage de plafonds, de 
contrôles, de sanctions… Croit-on résoudre la pénurie 
par arrêté préfectoral ? 

L’encadrement des loyers est délétère à long 
terme, en décourageant l’investissement et l’entretien. 
Le propriétaire vend, renonce aux travaux ou change 
d’usage, voire laisse son bien vacant. L’offre se 
raréfie, et les ménages qui cherchent un logement en 
paient le prix. 

La Cour des comptes souligne les enseignements 
d’une comparaison internationale de 196 études. Sur 
seize consacrées à l’offre, douze constatent sa 
diminution ; sur vingt portants sur la qualité des 
logements, quinze constatent sa dégradation. 
Persister, c’est choisir l’aveuglement ! 

À Paris, la méthode ne respecte pas les 
prescriptions du comité scientifique. Cet acharnement 
idéologique est inefficace. 

Dans le parc privé, la révision annuelle est déjà 
contrainte par l’IRL. En zone tendue, les hausses sont 
encadrées ‒ elles sont même gelées pour les 
logements classés F et G. Sans parler d’autres 
plafonnements. Le paysage réglementaire est déjà 
illisible : pourquoi l’alourdir ? 

L’horizon de cette politique, c’est un parc privé géré 
comme le parc social. Mais nous refusons cette 
logique de collectivisation : le modèle social n’a pas 
résolu la pénurie. 

La commission a amélioré le texte de l’Assemblée 
nationale : abandon de la pérennisation et de 
l’extension territoriale ; retrait du doublement des 
amendes et des nouvelles obligations imposées aux 
bailleurs. Cela va dans le bon sens, mais reste une 
mauvaise réponse. 

Nos amendements visent à rendre aux 
propriétaires les moyens et l’envie de louer : fin de 
l’expérimentation ; facilitation de la transformation de 
bureaux en logements ; division par deux du plafond 
des amendes pour une sanction proportionnée ; 
données fiables sans multiplier les déclarations 
imposées aux propriétaires. 

Notre groupe ne votera pas ce texte en l’état. À 
force de décourager ceux qui logent, on pénalise ceux 
qui cherchent à se loger. (Applaudissements sur les 
travées du groupe UNT) 

Mme Magali Gasto Oustric. – (Applaudissements 
sur les travées du RDSE) Dans un mois, 
l’encadrement des loyers pourrait s’éteindre dans les 
70 communes où il s’applique. 

L’échéance est pourtant connue depuis 2022. 
L’Assemblée nationale a adopté ce texte il y a dix 
mois. Le Gouvernement l’a inscrit à notre ordre du 
jour, mais sans procédure accélérée. Résultat : 
l’Assemblée nationale devra l’adopter conforme. Ce 

n’est pas une méthode, monsieur le ministre ; c’est 
une mise sous pression du Parlement ! 

Alors que le logement est un puissant facteur 
d’inégalités, l’encadrement des loyers a fait la preuve 
de son utilité. À Paris, les loyers ont été minorés de 
5 % ; ailleurs, de 2 % à 4 %. Même imparfait, c’est un 
garde-fou. Mais près de quatre annonces sur dix 
dépassent les plafonds ‒ une sur deux à Paris : une 
règle mal respectée mérite davantage de contrôles, 
pas de disparaître. 

Personne n’a démontré que l’encadrement des 
loyers était responsable de la pénurie de logements ! 
Le coût de la construction et du crédit sont des causes 
bien plus profondes. À l’inverse, une politique de 
logement en zones tendues ne peut se résumer à cet 
encadrement. En Haute-Garonne, comme ailleurs, 
nous avons besoin d’une offre accessible. Mais l’État 
n’est pas au rendez-vous : en 2027, ce sont les 
bailleurs sociaux qui vont financer le Fonds national 
des aides à la pierre, alors que 2,9 millions de 
ménages attendent un logement social. 

Le Gouvernement veut décentraliser la politique de 
logement. Mais au-delà du transfert des charges, il 
faut donner aux élus les moyens de leurs choix ! Dans 
leur très grande majorité, les collectivités engagées 
dans l’encadrement des loyers veulent continuer. 
Permettons-le-leur. 

L’Assemblée nationale proposait de pérenniser et 
d’ouvrir le dispositif. La commission a choisi de le 
prolonger pour deux ans, à périmètre constant. C’est 
un minimum, mais insatisfaisant, car Marseille, Cergy, 
Annemasse souhaitent rejoindre le dispositif. 

Avec l’article 1er bis A, nous disposerons de 
données fiables pour évaluer les effets de 
l’encadrement, notamment sur l’offre locative. Mais 
dans deux ans, il faudra que le Parlement tranche : 
nous n’accepterons aucun nouveau sursis ! 

Par responsabilité envers les locataires, nous 
voterons ce texte, mais comme une étape, non comme 
un aboutissement. (Applaudissements sur les travées 
du RDSE et du RDPI ; Mme Antoinette Guhl et 
M. Frédéric Duché applaudissent également.) 

M. Gabriel Amard. – Au début des années 1930, 
Villeurbanne, ville ouvrière, a bâti des gratte-ciel pour 
offrir à ses habitants lumière, eau courante, dignité. Ce 
n’était pas une utopie, mais une volonté ‒ que je 
cherche en vain aujourd’hui. 

Depuis 2020, Lyon et Villeurbanne encadrent les 
loyers, rendant chaque année quelque 600 millions 
d’euros aux locataires ! Or dans trente-trois jours, 
faute de loi, cette digue cédera. 

Le Gouvernement propose une prolongation de 
deux ans, renvoyant la pérennisation à l’après-
présidentielle. Notre commission le suit, au motif que 
les conditions ne seraient pas réunies. Mais quand 
donc le seront-elles, alors que les loyers ont été 
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multipliés par 2,5 en quarante ans et que 
24 000 familles ont été expulsées en 2024 ? 

À l’Assemblée nationale, le Rassemblement 
national a voté pour la suppression pure et simple de 
l’encadrement des loyers. Il parle du peuple, mais vote 
contre lui. (M. Joshua Hochart proteste.) 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale était plus 
ambitieux. Votre commission l’a réduit à un sursis. Je 
le voterai pour que l’encadrement survive. Mais nous 
exigerons davantage : un encadrement plus large, une 
baisse réelle des loyers, une garantie universelle. Car 
à Lyon et à Villeurbanne, une annonce sur quatre 
dépasse encore le plafond. 

Collègues, le logement n’est pas une marchandise : 
c’est le lieu où l’on élève ses enfants, où l’on vieillit, où 
l’on se repose de la vie. Les bâtisseurs des gratte-ciel 
l’avaient compris il y a près d’un siècle : il serait temps 
que le Sénat le comprenne à son tour. 

M. Rémi Féraud. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe SER) Voilà huit ans que 
l’encadrement des loyers est autorisé par la loi Élan. 
Pourquoi le pérenniser et le consolider comme le 
propose Iñaki Echaniz ? Parce qu’il a fait ses preuves : 
y mettre fin serait irresponsable. À Paris, il représente 
une économie de 1 000 euros par an : c’est 
beaucoup ! 

Le mécanisme vise les zones où trouver un 
logement abordable est difficile. Paris, Lille s’en sont 
saisies, dès avant la loi Alur. Laissons les collectivités 
territoriales décider pour elles-mêmes et ouvrons ce 
droit aux collectivités volontaires. (« Bravo ! » à 
gauche) 

L’expérimentation prend fin le 24 novembre : il y a 
urgence ! 

Urgence aussi à préciser le périmètre du dispositif, 
régulièrement contourné ‒ compléments de loyer, 
coliving, résidences-services… Les études ont montré 
que l’encadrement était plus efficace pour les petits 
logements, occupés par les plus modestes. 

Monsieur le ministre, j’ai entendu votre 
enthousiasme modéré (M. Vincent Jeanbrun sourit), 
mais il faut répondre aux difficultés de pouvoir d’achat 
des Français et ne pas leur enlever une protection. 

Les socialistes sont favorables à la pérennisation 
du dispositif. Une prolongation, c’est mieux que rien. 
Mais tout de même ! Après huit ans d’expérimentation, 
est-ce une façon sérieuse de légiférer ? Quitte à 
prolonger, prolongeons au moins pour trois ans, en 
autorisant les entrées dans le dispositif et avec des 
garde-fous pour éviter son contournement. 

L’objectif du groupe SER est clair : pérenniser et 
renforcer l’encadrement des loyers, pour protéger les 
locataires qui en ont besoin. (Applaudissements sur 
les travées du groupe SER ; MM. Ian Brossat et 
Gabriel Amard applaudissent également.) 

M. Max Brisson. – (Applaudissements sur les 
travées du groupe Les Républicains) Flambée des 
loyers, locations précaires, raréfaction de l’offre : au 
Pays basque, peut-être plus qu’ailleurs, la crise du 
logement se fait durement sentir. Ses premières 
victimes : les jeunes, les familles monoparentales, les 
plus fragiles. 

La proposition de loi de mon collègue de Pyrénées-
Atlantiques Iñaki Echaniz pérennise l’encadrement des 
loyers. Je suis pleinement en phase avec la position 
sage de la commission, qui maintient le caractère 
expérimental du dispositif dans l’attente de données 
plus robustes, conformément aux recommandations 
de la Cour des comptes. 

L’encadrement des loyers est rarement incitatif et 
souvent détourné. Toutefois, il peut être un outil utile 
aux maires dans les zones tendues, comme le Pays 
basque. Je me réjouis donc de sa prolongation. 

Reste qu’il ne résoudra pas durablement la crise, 
qui appelle une réponse structurelle assortie de 
mesures incitatives pour relancer la construction et 
encourager les propriétaires à louer à l’année. L’État 
doit s’ériger en animateur et stratège, sans tourner le 
dos aux propriétaires. 

Quelques pistes : incitation à la production de 
logements locatifs aidés et d’accession sociale à la 
propriété ; réforme des baux réels solidaires (BRS) et 
des baux réels immobiliers (BRI) ; réduction des 
avantages fiscaux des locations saisonnières ; 
dispositions fiscales incitatives pour les propriétaires ; 
et surtout, statut du bailleur privé. 

Voilà l’ébauche d’une politique du logement, qui 
reste à construire, urgemment. (Mme Dominique 
Estrosi Sassone applaudit.) 

Discussion des articles 

Article 1er 

Mme Audrey Linkenheld. – Nous voilà à l’avant-
dernière étape du chemin vers la pérennisation ‒ ou à 
tout le moins la prorogation ‒ de l’encadrement des 
loyers, appliqué dans 70 communes après Lille et 
Paris, pionnières. Il représente un gain de pouvoir 
d’achat important pour de très nombreux habitants, 
notamment les étudiants en galère. 

Parlementaire socialiste, élue lilloise, j’y suis 
favorable au nom de la justice, de la solidarité, de la 
régulation du marché du logement ‒ car le logement 
est un bien de première nécessité ‒ et de la libre 
administration des collectivités territoriales. Ce sera 
notre honneur de donner aux collectivités qui le 
souhaitent le pouvoir d’agir sur leur territoire. 

J’espère que nous voterons et améliorerons ce 
texte, avant son vote définitif à l’Assemblée nationale 
et que le 23 novembre ne marquera pas le terme de 
l’encadrement des loyers, mais un nouvel espoir dans 
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la lutte contre le mal-logement. (Mme Colombe 
Brossel applaudit.) 

Mme Christine Bost. – Encadrer les loyers, c’est 
défendre une ville accessible, mixte et vivante. C’est 
aussi une mesure de pouvoir d’achat, de justice 
sociale et de cohésion territoriale. Pourtant, cet 
encadrement pourrait prendre fin le 23 novembre. 

Il a pourtant fait ses preuves : il réduit le loyer 
jusqu’à 5 % après plusieurs années et n’est nullement 
la cause de la baisse de l’offre locative, qui touche 
aussi les communes sans encadrement. Dans mon 
département, l’encadrement des loyers à Bordeaux en 
place depuis 2022, contribue au contraire à limiter les 
abus. 

Néanmoins, son contrôle mérite d’être renforcé. 
Seule la Ville de Paris peut l’exercer ; ailleurs, c’est le 
préfet. Les collectivités qui le souhaitent ‒ comme 
Bordeaux ‒ doivent pouvoir l’exercer. 

Les compléments de loyer doivent aussi être 
encadrés. Exemple farfelu : un complément justifié par 
la présence d’une planche de surf dans le logement… 

À Bordeaux, un étudiant doit s’acquitter d’un loyer 
moyen de 574 euros pour un studio, soit 45 % de son 
budget mensuel. Mais le projet de loi de finances 
pour 2027 prévoit de supprimer les APL pour les 
jeunes rattachés au foyer fiscal de leurs parents : 
attention ! 

Mieux vaudrait approfondir le dispositif plutôt que 
de simplement le prolonger. Nous préférons 
néanmoins cela à son arrêt brutal, pour poursuivre la 
dynamique. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER) 

M. Alexis Robin. – On constate aussi des 
contournements du droit de préemption commerciale, 
via la cession des parts de société ‒ plutôt que du 
fonds de commerce. Les maires se retrouvent alors 
privés d’un outil essentiel pour préserver la diversité 
commerciale. Cela concerne des centaines de 
communes, notamment en Eure-et-Loir. 

Le 16 février, l’Assemblée nationale a adopté une 
proposition de loi visant à mettre fin à ces 
contournements, mais elle n’est toujours pas inscrite à 
l’ordre du jour du Sénat. Il faut avancer, quel que soit 
le véhicule législatif ! 

Mme la présidente. – Amendement n°23 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

Mme Marianne Margaté. – Pérennisons 
l’encadrement des loyers, car les résultats sont là, 
avec des économies pour les locataires ‒ 500 euros 
par an en moyenne, 1 700 à Paris, 1 200 en Île-de-
France. Les maires demandent sa poursuite et son 
amélioration. 

Il ferait fuir les propriétaires et aggraverait la 
pénurie de logements ? Mensonge : seuls 2 % des 
bailleurs le citent comme frein à l’investissement. Ce 
sont plutôt les logements vacants, les résidences 

secondaires et les meublés touristiques qui réduisent 
l’offre de logement accessible aux habitants. Et 
comment expliquer la baisse de l’offre locative à Nice, 
qui n’encadre pas les loyers ? À Nice comme ailleurs, 
le logement rapporte plus qu’il n’abrite. Il faut plus de 
logements sur le marché et protéger les locataires 
contre les loyers excessifs. (M. Ian Brossat applaudit.) 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Je l’ai dit : 
les conditions de la pérennisation ne sont pas réunies. 
Ni le rapport Fack-Chapelle ni celui de la Cour des 
comptes ne la proposent : ils soulignent plutôt les 
limites du dispositif. D’où notre proposition de 
prolongation limitée à deux ans, à périmètre constant. 
Nous pourrons ainsi évaluer le dispositif. 

Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

Pour préserver le statu quo avant fin novembre, il 
faut une adoption au Sénat, puis une inscription rapide 
à l’ordre du jour de l’Assemblée nationale. Le dialogue 
avec Iñaki Echaniz, présent en tribune, est constructif. 
Vos amendements, respectables au demeurant, nous 
feraient sortir du compromis autour du statu quo, 
menaçant l’adoption définitive du texte. 

À la demande de la commission, l’amendement 
n°23 est mis aux voix par scrutin public. 

Mme la présidente. – Voici le résultat du scrutin 
n°24 : 

Nombre de votants ..................................... 342 
Nombre de suffrages exprimés .................. 326 

Pour l’adoption .....................   96 
Contre .................................. 230 

L’amendement n°23 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°33 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Cet amendement rétablit 
la pérennisation, la décentralisation et l’élargissement 
de l’encadrement des loyers, voulus par l’Assemblée 
nationale. 

Mme la présidente. – Amendement n°16 de 
M. Szczurek et alii. 

M. Joshua Hochart. – Huit ans d’expérimentation 
et on nous demande deux années supplémentaires : 
halte à la fuite en avant ! L’encadrement des loyers ne 
résout pas la pénurie de logements. Pour les ménages 
qui cherchent désespérément à se loger, un loyer 
plafonné sur un logement introuvable, cela ne sert à 
rien. 

M. Thomas Dossus. – Mais si ! C’est déjà ça… 

M. Joshua Hochart. – La Cour des comptes en a 
d’ailleurs pointé les limites et l’impact sur la raréfaction 
de l’offre et le sous-investissement dans l’entretien. 
Elle préconise soit une réforme profonde, soit la fin de 
l’expérimentation : alors, maintenons l’échéance de 
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novembre 2026. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UNT) 

M. Thomas Dossus. – Avec des loyers plus chers ! 

Mme Audrey Linkenheld. – Et la préférence 
nationale dans les HLM ! 

Mme la présidente. – Amendement n°28 rectifié 
de M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – On vient de nous réciter les 
arguments de la Fédération nationale de l’immobilier 
(Fnaim)… 

Nous ouvrons l’encadrement des loyers à de 
nouvelles collectivités, car le texte de la commission 
est contradictoire : les communes qui le pratiquent 
peuvent quitter l’expérimentation, mais de nouvelles 
communes ne peuvent pas rejoindre le système.  

Mme la présidente. – Amendement n°29 de 
M. Bacchi et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°27 rectifié 
de M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Prolongeons l’expérimentation 
jusqu’en 2030, deux ans de plus que dans le texte de 
la commission. 

À Paris, l’encadrement des loyers s’applique 
depuis 2019 ; mais à Bordeaux et Montpellier, depuis 
2022 ; au Pays basque, depuis 2024 et à Grenoble, 
depuis 2025. Comment mesurer sérieusement ses 
effets à long terme en arrêtant l’expérimentation 
dès 2028 ? 

De plus, en mars 2025, le Sénat a voté à 
l’unanimité l’expérimentation de l’encadrement des 
loyers dans les outre-mer jusqu’en 2030. Pourquoi ne 
pas faire de même dans l’Hexagone ? 

Mme la présidente. – Amendement n°5 rectifié de 
Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Viviane Artigalas. – Les deux ans serviront à 
améliorer l’appareil statistique – c’est bien. Mais ce 
délai est trop contraint, d’autant que l’efficacité de 
l’encadrement des loyers s’améliore avec le temps. 
Par souci d’efficacité et de cohérence avec la 
loi Bélim, cet amendement prolonge donc 
l’expérimentation de trois ans. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°34 
de M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Défendu. 

Mme la présidente. – Amendement n°3 de 
Mme Devésa. 

Mme Brigitte Devésa. – Il s’agit de porter le délai 
de remise du rapport de six mois à un an et de 
préciser le champ d’évaluation, afin que le Parlement 
puisse décider en connaissance de cause.  

Mme la présidente. – Amendement n°19 de 
M. Szczurek et alii. 

Mme Marie-Pierre Callet. – Ces deux années 
doivent servir à mieux comprendre les effets de 
l’encadrement des loyers. Nous demandons donc un 
protocole public et la publication de tous les résultats, 
y compris lorsqu’ils ne permettent pas de conclure.  

Mme la présidente. – Amendement n°48 de 
Mme Gacquerre, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Chaque 
échelon de collectivité doit pouvoir s’exprimer sur une 
éventuelle sortie du dispositif. Les communes 
pourraient ainsi en délibérer, soit de leur propre 
initiative, soit si l’EPCI demande à sortir de 
l’encadrement des loyers.  

Mme la présidente. – Sous-amendement n°51 de 
Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Viviane Artigalas. – La volonté de mettre fin 
au dispositif doit être exprimée par une délibération 
concordante de l’EPCI ‒ ou de la métropole ‒ et de la 
commune. En l’absence d’une telle délibération, 
l’encadrement des loyers se poursuivra dans les 
communes ayant délibéré en faveur de son maintien.  

Mme la présidente. – Sous-amendement identique 
n°52 de Mme Guhl et alii. 

M. Thomas Dossus. – Sans accord entre les 
communes et l’EPCI, les communes qui le souhaitent 
pourront rester dans le dispositif. Cela nous paraît plus 
sécurisé que la version de la rapporteure. 

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous rassurer : 
avec l’amendement de la rapporteure non 
sous-amendé, si la métropole de Lyon souhaite sortir 
de l’encadrement des loyers, Lyon et Villeurbanne 
pourront-elles néanmoins y rester ?  

Mme la présidente. – Amendement n°22 de 
M. Szczurek et alii. 

Mme Marie-Pierre Callet. – La faculté de 
demander la sortie de l’expérimentation doit avoir une 
suite concrète, avec un calendrier précis. Un décret 
pris dans les trois mois devra donc fixer la date de 
sortie. Une commune ne pourra agir que pour son 
propre territoire et les baux en cours seront protégés 
d’une sortie du dispositif.  

Mme la présidente. – Amendement n°4 de 
Mme Devésa. 

Mme Brigitte Devésa. – Quid des contrats déjà 
conclus ? La fin du dispositif ne doit pas s’appliquer 
aux baux en cours. 

Mme la présidente. – Amendement n°7 rectifié de 
Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Viviane Artigalas. – La quasi-totalité des 
villes ayant expérimenté l’encadrement des loyers en 
souhaitent la poursuite. L’encadrement dans la ville-
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centre ayant des répercussions positives sur 
l’ensemble de l’intercommunalité, il faut une 
délibération concordante de l’EPCI et de la commune.  

À Bordeaux, plus de 80 % des loyers sont 
désormais en dessous des plafonds légaux. Un arrêt 
brutal anéantirait plusieurs années d’effort. 

Cela permettra aussi aux maires de se positionner 
clairement. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°45 
de M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Prévoyons, pour sortir du 
dispositif, une délibération concordante de la 
commune et de l’EPCI.  

Mme la présidente. – Amendement n°6 rectifié de 
Mme Richardot et du groupe SER. 

Mme Pernelle Richardot. – Au groupe SER, nous 
voulons plus que jamais pérenniser l’encadrement des 
loyers. Une prolongation qui ne laisserait entrer 
personne n’est pas un progrès.  

Dans certaines villes, les habitants sont contraints à 
l’éloignement. À Strasbourg, le taux d’effort des 20 % 
les plus modestes des ménages du parc privé peut 
dépasser les 50 % de leurs revenus. Je ne me résous 
pas à la précarisation rampante ni des ménages 
modestes ni des étudiants. Alors, ouvrons la porte aux 
candidatures jusqu’au 28 février 2027, car la libre 
administration doit valoir autant pour ceux qui entrent 
que pour ceux qui sortent.  

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Avis 
défavorable aux amendements qui visent soit à 
pérenniser l’expérimentation, soit à la prolonger de 
trois voire quatre ans. En effet, deux ans nous 
semblent suffisants, compte tenu des résultats mitigés 
de l’évaluation. Ces deux années nous permettront de 
collecter d’utiles données d’évaluation. Les loyers 
devront être déclarés à l’administration fiscale dès le 
1er janvier 2027 en vertu de l’article 1er bis A.  

Avis défavorable à l’amendement n°29. Vous 
connaissez mon engagement sur les copropriétés 
dégradées, mais pour pouvoir l’évaluer, nous devons 
reconduire l’expérimentation à périmètre constant.  

L’amendement n°16 prévoit l’arrêt de 
l’expérimentation au motif qu’elle n’a pas fait l’objet 
d’un bilan suffisamment complet. C’est précisément 
l’objet de la prolongation de deux ans. Avis 
défavorable.  

Avis défavorable à l’amendement n° 6 rectifié, car 
nous ne voulons pas rouvrir le délai de candidature.  

Les sous-amendements nos51 et 52 à 
l’amendement n°48 de la commission aboutiraient à 
conditionner la décision de sortie de l’expérimentation 
de l’EPCI à l’avis conforme de la commune. La 
commission considère qu’il est important de donner à 
chaque collectivité la possibilité de délibérer. Avis 
défavorable. 

Avis défavorable aux amendements nos7 rectifié et 
45, la rédaction de l’amendement n° 48 de la 
commission étant préférable.  

Je demande le retrait de l’amendement n°22 au 
profit de celui de la commission, pour des raisons 
juridiques – le pouvoir réglementaire du Premier 
ministre ne peut pas être encadré.  

Le code civil est clair : les conditions de révision du 
loyer sont strictement encadrées. L’amendement n°4 
est donc satisfait. Retrait ? 

Prévoir la remise d’un rapport six mois avant la fin 
de l’expérimentation semble prématuré : les données 
ne seront pas exhaustives. Demande de retrait de 
l’amendement n°3. 

Avis défavorable à l’amendement n°19, trop 
détaillé. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Avis favorable à 
l’amendement n°48 de la commission. Même avis que 
la rapporteure pour les autres amendements. 
Rassurez-vous, je me suis engagé à suivre la 
délibération des communes. 

Mme Audrey Linkenheld. – Nous sommes 
rassurés de trouver le chemin d’un compromis. Le 
groupe socialiste est favorable à la pérennisation de 
l’encadrement, fort des expériences locales, à Lille 
notamment.  

M. le ministre vient de dire qu’il respectera la 
délibération des communes. Si l’on permet, au nom 
des libertés locales, à certaines de quitter le dispositif, 
il faut permettre, au nom des mêmes libertés locales, à 
d’autres d’y rentrer – je pense à Strasbourg, entre 
autres. (Mmes Frédérique Espagnac, Pernelle 
Richardot et M. Rémi Féraud applaudissent.) 

Des maires attendent, qui ont gagné des élections 
municipales sur ces engagements. La libre 
administration des collectivités locales doit s’appliquer 
à toutes. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER) 

 Mme Frédérique Espagnac. – Bravo ! 

M. Adel Ziane. – Cette proposition de loi devait, 
dans l’esprit de son auteur, acter la pérennisation de 
l’encadrement des loyers, souhaitée par de nombreux 
élus locaux de tous bords. Elle ne fera finalement que 
prolonger l’expérimentation pour deux ans. 

Face à la crise du logement, notre responsabilité 
est pourtant de protéger le pouvoir d’achat des 
Français. En Seine-Saint-Denis, les loyers ont 
augmenté de 21 % entre 2009 et 2019 ; la mise en 
place de l’encadrement des loyers en 2021 à Plaine 
Commune les a modérés de 2 % à 4 %. Avec 43 000 
demandeurs de logements sociaux pour 3 000 
attributions par an sur le seul territoire d’Est Ensemble, 
le parc locatif privé ne peut être laissé à la seule 
logique du marché.  

À Paris, la chute du taux de loyers conformes 
après 2017, de 40 à 13 %, montre combien il est 
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dommageable de priver les locataires de cette 
protection. 

À défaut de pérenniser cette expérimentation, 
permettons au moins aux collectivités de s’en saisir. 
C’est le sens des amendements de Mmes Artigalas et 
Richardot qui prolongent l’expérimentation de trois ans 
et rouvrent les candidatures. (Mmes Viviane Artigalas 
et Audrey Linkenheld applaudissent.)  

Mme Antoinette Guhl. – C’est la première fois que 
je siège dans un hémicycle qui compte un groupe 
d’extrême droite. 

M. Joshua Hochart. – Il va falloir en prendre 
l’habitude ! 

M. Frank Giletti. – Ça va bien se passer !  

Mme Antoinette Guhl. – Je constate que vous 
n’êtes pas les défenseurs du pouvoir d’achat. Ce 
dispositif qui fait gagner jusqu’à 1 000 euros par an 
aux locataires sur leur loyer, vous en demandez la 
suppression !  

M. Max Brisson. – On peut avoir des réticences 
vis-à-vis de l’encadrement des loyers, qui, 
historiquement, a eu des effets dévastateurs sur 
l’entretien du patrimoine et sur l’offre.  

Mais il y a aussi la réalité territoriale, qu’Iñaki 
Echaniz et Frédérique Espagnac connaissent bien. J’ai 
reçu des pressions – ma permanence a été occupée 
par une association qui demande d’aller beaucoup 
plus loin. 

La commission nous propose un compromis : une 
prolongation. J’aurais pu, à titre personnel, voter 
certains de ces amendements, mais ils casseraient 
l’équilibre. Ceux qui bénéficient de l’encadrement des 
loyers pourront continuer à le faire et nous aurons le 
temps de mener une étude d’impact solide et chiffrée. 

M. Joshua Hochart. – Madame Guhl, il va falloir 
s’habituer à siéger aux côtés de représentants du 
Rassemblement national et de l’UDR.  

Mme Audrey Linkenheld. – Vous êtes là depuis 
trois ans déjà... 

M. Joshua Hochart. – Rassurez-vous, tout va bien 
se passer.  

Huit ans que la gauche s’obstine à vouloir 
expérimenter l’encadrement des loyers à Lille. 

Mme Audrey Linkenheld. – Cela fait plus de huit 
ans ! 

M. Joshua Hochart. – Pour zéro résultat ! Huit ans 
après, pas un logement en plus. Nous nous passerons 
des leçons de la gauche, et demandons la fin de cette 
expérimentation. (Applaudissements sur les travées du 
groupe UNT) 

Mme Frédérique Espagnac. – Nous verrons 
comment vous défendrez votre position lorsque, sur 
les marchés, des citoyens en situation de précarité 
vous interpelleront. On ne peut tenir un double 

discours, sur les marchés et dans l’hémicycle. 
(Applaudissements sur quelques travées du groupe 
SER) 

Mme Audrey Linkenheld. – Très bien ! 

Mme Frédérique Espagnac. – Le problème est 
particulièrement aigu au Pays basque, mais le cri 
d’alerte est général. Le 11 septembre dernier, douze 
grandes villes et métropoles réunies par le maire de 
Paris appelaient à étendre et à renforcer 
l’encadrement des loyers.  

Il est absurde d’accepter que certaines communes 
sortent du dispositif mais de refuser à de nouvelles 
communes d’y entrer. Des maires ont fait campagne 
sur cet engagement et veulent le tenir, leurs habitants 
en ont besoin. (Applaudissements sur les travées du 
groupe SER) 

M. Daniel Salmon. – La baisse du pouvoir d’achat 
tient largement à l’envol des dépenses contraintes, 
loyers et énergie. En 1970, les Français consacraient 
9,5 % de leurs revenus à se loger ; aujourd’hui, c’est 
35 %. Dans les années 1970-80, un ouvrier pouvait 
devenir propriétaire ; aujourd’hui, un couple d’ouvriers 
reste locataire à vie. Il paie une rente à un bailleur, qui 
est souvent multipropriétaire : 3,5 % des bailleurs 
détiennent plus de 50 % des logements à louer. Il y a 
une vraie captation de la richesse. 

M. Ian Brossat. – M. Hochart ‒ qui n’est plus là ‒ 
veut supprimer l’encadrement des loyers au motif qu’il 
n’aurait pas créé de logements supplémentaires. Mais 
ce n’était pas l’objectif, qui était de modérer le niveau 
des loyers.  

Vous prétendez défendre les couches populaires, 
mais vous voulez supprimer une mesure qui, c’est 
démontré, a fait gagner du pouvoir d’achat aux 
locataires modestes, quel paradoxe ! Votre position est 
absurde et en contradiction avec vos discours. 

Les amendements nos33, 16, 28 rectifié, 29,  
27 rectifié, 5 rectifié et 34 ne sont pas adoptés. 

Les amendements nos3 et 4 sont retirés. 

L’amendement n°19 n’est pas adopté. 

Les sous-amendements nos 51 et 52  
ne sont pas adoptés. 

L’amendement n°48 est adopté. 

Les amendements n°22, 7 rectifié  
et 45 n’ont plus d’objet. 

L’amendement n°6 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°25 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Il s’agit ici de mettre fin au 
contournement de l’encadrement des loyers via le 
coliving et le recours abusif au bail civil. Derrière ces 
pratiques, il y a des logements minuscules, pour des 
loyers exorbitants. Dans le 10e arrondissement de 
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Paris, une chambre de 9 m2 est proposée à 525 euros, 
100 euros de plus que le plafond légal ! 

Comment justifier que certains locataires ne 
bénéficient pas des mêmes protections que les autres 
pour leur résidence principale ? Cet amendement 
comble une faille.  

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – L’article 140 
de la loi Élan s’applique déjà à toute location d’une 
résidence principale ainsi qu’aux baux mobilité. Seules 
sont exclues les résidences-services pour étudiants ou 
personnes âgées qui proposent des services 
parahôteliers : c’est donc plus strict que le coliving. 
Avis défavorable, car satisfait. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis.  

L’amendement n°25 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°21 de 
M. Szczurek et alii. 

Mme Marie-Pierre Callet. – Lorsque 
l’administration fixe une référence opposable, la 
méthode qui la fonde doit pouvoir être comprise. C’est 
pourquoi nous proposons d’accompagner chaque 
arrêté d’une annexe méthodologique. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Le manque 
de transparence de certaines données est une 
imperfection de l’expérimentation. Plutôt que d’alourdir 
les exigences de publicité, je propose d’y remédier par 
un meilleur suivi statistique des loyers du parc privé. 
Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis.  

L’amendement n°21 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°8 rectifié de 
Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Viviane Artigalas. – Le texte de la 
commission porte de trois mois à un an le délai de 
contestation du complément de loyer, mais réduit à un 
an le délai de l’action en contestation du loyer.  

Étudiants et jeunes actifs renoncent souvent à 
contester les abus, par crainte de perdre leur 
logement. Dans les grandes métropoles où les loyers 
dépassent les plafonds, l’action contentieuse est 
marginale. La Cour des comptes soulignait le manque 
de cohérence dans les délais pour agir. Seuls les 
spécialistes s’y retrouvent... Elle recommande que la 
contestation du loyer et du complément de loyer 
puisse intervenir à tout moment, dans la limite de la 
prescription triennale. C’est le sens de notre 
amendement. 

Mme la présidente. – Amendement n°35 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Nous rétablissons le délai 
de trois ans pour contester un dépassement de loyer à 
compter de la signature du bail. Il faut soutenir les 
locataires quand ils attaquent en justice les 

propriétaires ‒ un tiers ! ‒ qui ne respectent pas 
l’encadrement des loyers. 

Mme la présidente. – Amendement n°49 de 
Mme Gacquerre au nom de la commission des affaires 
économiques. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – 
Rédactionnel. 

Mme la présidente. – Amendement n°24 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Nombre de locataires ne 
connaissent pas leurs droits lors de la signature du 
bail, et ne les découvrent que plus tard, à l’occasion 
d’une campagne d’information, par exemple. D’où 
l’importance de maintenir un délai de trois ans pour 
pouvoir contester un loyer abusif. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Ce délai 
unique d’un an, source de lisibilité et d’équilibre, est 
une amélioration sensible par rapport la situation 
actuelle. Trois mois, c’est effectivement trop court ; 
trois ans, c’est excessif. Avis défavorable aux trois 
amendements. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Favorable à 
l’amendement n°49, défavorable aux amendements 
nos8 rectifié, 35 et 24. 

L’amendement n°8 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°35. 

L’amendement n°49 est adopté. 

L’amendement n°24 n’a plus d’objet. 

Mme la présidente. – Amendement n°10 rectifié 
de M. Féraud et du groupe SER. 

Mme Audrey Linkenheld. – Les retours 
d'expérience, à Paris ou à Lille, ont mis en lumière des 
pratiques de contournement de l’encadrement des 
loyers, via le coliving notamment.  

Ainsi, des logements familiaux sont détournés pour 
des colocations à baux multiples, avec des 
colocataires ‒ souvent des étudiants ‒ qui paient pour 
une chambre un loyer dépassant de beaucoup le 
plafond d’un studio. 

Mme la présidente. – Amendement n°36 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Cet amendement rétablit 
l’élargissement du périmètre de l’encadrement des 
loyers aux coliving et résidences avec services. De 
nombreux bailleurs recourent à des baux civils, à des 
contrats de colocation, à des formes hybrides de mise 
à disposition des logements pour échapper à leurs 
obligations. 

Mme la présidente. – Amendement n°38 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Nous rétablissons la 
possibilité pour les préfets ou pour les collectivités de 
mettre en demeure les bailleurs qui recourent 
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abusivement à des baux civils pour contourner 
l’encadrement des loyers. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Quand le 
coliving s’apparente à une résidence principale, en 
dehors du cas des résidences-services parahôtelières, 
il entre dans le champ de l’encadrement des loyers. Le 
juge peut alors requalifier un bail civil en bail de la loi 
89.  

Votre amendement serait source de nombreux 
contentieux pour des services préfectoraux déjà sous-
dimensionnés. Cela doit relever du juge judiciaire. Avis 
défavorable aux trois amendements. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis pour 
les mêmes raisons. 

L’amendement n°10 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos36 et 38. 

Mme la présidente. – Amendement n°11 rectifié 
de Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Viviane Artigalas. – Près d’un quart des 
annonces émanant d’agences ne respecte pas les 
plafonds de loyers. Les dépassements restent 
particulièrement élevés, surtout pour les petites 
surfaces. 

À Paris, 50 % des signalements reçus par la ville 
visent des logements gérés par des agences 
immobilières. Or ces professionnels ont une 
responsabilité de conseil. Fixer un loyer hors barème 
constitue une faute professionnelle. 

Cet amendement impose aux professionnels 
l’obligation d’informer les propriétaires qui les 
mandatent du niveau des loyers de référence qui 
s’appliquent. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les 
professionnels de l’immobilier ont déjà un devoir 
d’information et de conseil, contrôlé par la DGCCRF et 
susceptible d’engager leur responsabilité civile. Avis 
défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Satisfait par la loi 
Hoguet : retrait ou avis défavorable. 

Je rebondis sur les propos de Ian Brossat, qui a 
injustement mis en cause la Fédération nationale de 
l’immobilier (Fnaim) en l’associant à l’amendement du 
groupe UNT. Sachez que nous travaillons avec la 
Fnaim sur la formation éthique des agents immobiliers 
contre les discriminations et le racisme. Je tenais à la 
défendre. 

Mme Dominique Estrosi Sassone, présidente de 
la commission. – Très bien. 

L’amendement n°11 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°40 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Imposer des loyers 
majorés aux habitants de passoires thermiques est 
une double peine. Cet amendement prévoit que les 

loyers des logements classés G ne puissent pas 
excéder le loyer de référence minoré. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les 
logements classés G sont considérés comme non 
décents depuis le 1er janvier 2025. Le locataire peut 
déjà demander au juge d’ordonner la réalisation des 
travaux et d’appliquer une réduction de loyer. Laissons 
au juge judiciaire sa liberté d’appréciation. Avis 
défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°40 n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°12 rectifié 
de Mme Artigalas et du groupe SER. 

M. Adel Ziane. – Le rapport Fack-Chapelle a 
démontré l’efficacité globale du plafonnement, et 
identifié le complément de loyer comme principal outil 
de contournement. 

Près d’un quart des compléments reposent sur des 
critères fictifs ou dérisoires : calme, vue dégagée… 
Des compléments injustifiés sont imposés sur des 
chambres ou studettes près des universités. 

Notre amendement impose d’établir des 
caractéristiques propres et objectives pour justifier le 
complément de loyer dès l’annonce, et interdit tout 
complément de loyer pour les logements inférieurs à 
14 m². 

Mme la présidente. – Amendement n°37 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Défendu. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Avis 
défavorable. Nous ne souhaitons pas revenir à la 
rédaction de l’Assemblée nationale. 

Le complément de loyer est déjà obligatoirement 
mentionné dans les annonces. S’agissant des critères 
qui le justifient, laissons la jurisprudence s’appliquer et 
le juge apprécier au cas par cas. 

Enfin, plafonner le complément de loyer à 20 % du 
loyer de référence aurait probablement des effets 
inflationnistes. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

M. Ian Brossat. – Les compléments transforment 
l’encadrement des loyers en passoire. Nous vous 
proposons d’y remédier, vous le refusez. Vous 
prolongez l’encadrement des loyers sans lui permettre 
de mieux fonctionner, pour mieux prouver, dans deux 
ans, qu’il ne fonctionne pas. Ce n’est pas honnête. 
(Mme Amel Gacquerre s’en étonne.) Permettez au 
moins que nous l’améliorions ! 

La seule avancée sera de prolonger de trois mois à 
un an la possibilité de contester le complément. Ça ne 
fait pas lourd... 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Nous 
prolongeons l’expérimentation de deux ans, ce qui est 
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déjà très bien. Pour pouvoir l’évaluer, il faut un statu 
quo : changer les règles du jeu en cours de route ne 
serait pas intellectuellement honnête.  (M. Ian Brossat 
proteste.) 

L’amendement n°12 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°37. 

Mme la présidente. – Amendement n°15 rectifié 
de M. Féraud et du groupe SER. 

M. Rémi Féraud. – La loi Élan interdit tout 
complément de loyer pour les biens classés F ou G. 
Pourtant, le DPE est très rarement transmis aux 
locataires, ce qui empêche tout contrôle de légalité. 
Rendons sa transmission obligatoire. Il ne s’agit que 
de faire respecter les règles actuelles. 

Mme la présidente. – Amendement n°41 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Nous voulons interdire le 
complément de loyer en l’absence de DPE valide. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Ces 
amendements interdisent le complément de loyer pour 
ceux qui ne respectent pas la loi. La jurisprudence est 
déjà très claire et le locataire dispose de nombreuses 
voies de recours. Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°15 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°41. 

Mme la présidente. – Amendement n°13 rectifié 
de Mme Artigalas et du groupe SER. 

Mme Audrey Linkenheld. – Cet amendement 
prévoit quelques correctifs qui s’inscrivent pleinement 
dans le statu quo : j’espère un avis favorable de la 
commission et du ministre. 

L’article 140 de la loi Élan précise que ses 
dispositions s’appliquent aux contrats conclus ou 
renouvelés après son entrée en vigueur. Nous voulons 
que les baux tacitement reconduits soient clairement 
inclus, afin d’éviter toute divergence d’interprétation. 
Bref, clarifions. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Je vous 
l’accorde, il existe des divergences d’interprétation 
s’agissant des baux tacitement reconduits, comme la 
Cour des comptes l’a relevé. Mais la voie 
administrative est la plus utilisée par les locataires 
pour contester le loyer, or vous l’excluez. Restons-en à 
l’article 1215 du code civil, qui dispose que la tacite 
reconduction produit les mêmes effets que le 
renouvellement du contrat. Retrait. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°13 rectifié n’est pas adopté. 

Mme la présidente. – Amendement n°14 rectifié 
de M. Féraud et du groupe SER. 

M. Rémi Féraud. – Cet amendement double le 
montant maximum de l’amende infligée aux 

contrevenants, le passant à 10 000 euros. C’est une 
recommandation de la mission flash de l’Assemblée 
nationale. Le montant de 5 000 euros représente 
souvent moins que le cumul des dépassements de 
plafond. 

Mme la présidente. – Amendement n°39 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Revenons au texte de 
l’Assemblée nationale en doublant les amendes. 

Mme la présidente. – Amendement n°17 de 
M. Szczurek et alii. 

Mme Marie-Pierre Callet. – Pour notre part, nous 
souhaitons diviser par deux les plafonds actuels. 
(Mme Antoinette Guhl s’exclame.) 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les 
montants proposés par l’amendement n°17 sont très 
peu dissuasifs. Je prône la stabilité. Avis défavorable 
aux amendements nos14 rectifié, 39 et 17. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

M. Ian Brossat. – Je voterai les amendements 
nos14 rectifié et 39. 

Je reviens sur l’amendement du Rassemblement 
national. Vous êtes extraordinaires ! Vous passez 
votre temps à dire qu’il faut être implacable envers 
ceux qui enfreignent la loi, mais, s’agissant des 
propriétaires bailleurs, aucun problème quand ils 
s’assoient sciemment sur la loi et étranglent les 
locataires… (M. Vincent Jeanbrun et Mme Dominique 
Estrosi Sassone manifestent leur agacement.) 

M. Max Brisson. – C’est lourdingue. 

M. Ian Brossat. – Assumez vos contradictions ! 
(Applaudissements sur les travées du groupe 
CRCE-K) 

Mme Antoinette Guhl. – L’amendement n°17 
n’est-il valable que pour les propriétaires qui trichent 
ou s’applique-t-il aussi pour les détournements de 
fonds publics au Parlement européen ? (Exclamations 
sur plusieurs travées du groupe Les Républicains) 

Mme Jacqueline Eustache-Brinio. – C’est drôle… 

Mme Marie-Pierre Callet. – Trop de lois tuent les 
lois. Nous voulons libérer les locataires, mais aussi 
protéger les propriétaires. Ceux-ci ne sont pas obtus. 

M. Ian Brossat. – Qu’ils respectent la loi ! 

Mme Marie-Pierre Callet. – Seulement 
69 communes encadrent les loyers. 

L’amendement n°14 rectifié n’est pas adopté,  
non plus que les amendements nos39 et 17. 

Mme la présidente. – Amendement n°42 de 
M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Nous voulons imposer 
aux plateformes de diffusion des annonces locatives la 
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transmission des informations sur l’encadrement des 
loyers. 

Mme la présidente. – Amendement n°32 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – De nombreuses annonces 
locatives ne respectent pas la loi. Les plateformes 
doivent prendre leur part dans la lutte contre les abus. 
Les locataires doivent pouvoir connaître leurs droits 
avant de visiter un logement. Nul ne vérifie le respect 
des obligations. Nous ne demandons pas aux 
plateformes de contrôler chaque logement, mais que 
les informations obligatoires soient présentes dans les 
annonces. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les 
annonces immobilières doivent déjà intégrer le 
montant des loyers de référence et des compléments. 
Le contrôle incombe à la DGCCRF. Je vois un 
problème de respect du droit européen : les 
plateformes ne sont pas éditrices, mais hébergeurs. 

Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°42 n’est pas adopté,  
non plus que l’amendement n°32. 

L’article 1er, modifié, est adopté. 

Après l’article 1er 

Mme la présidente. – Amendement n°18 rectifié 
de M. Szczurek et alii. 

M. Frank Giletti. – Nous devons faciliter les 
conversions de bureaux et de locaux commerciaux en 
logements, via une incitation spécifique. Nous 
soutenons ainsi la création d’une offre locative 
supplémentaire avec des conditions contrôlables et 
une durée limitée. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Les 
opérations de transformation sont souvent très 
onéreuses. Néanmoins le dispositif ne me paraît pas 
adapté. Si nous prévoyions cette exonération pour les 
logements convertis, pourquoi ne pas le faire pour les 
logements ayant eu une rénovation énergétique ou les 
logements vacants remis sur le marché ? Cela viderait 
l’encadrement des loyers de sa substance. 

Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°18 rectifié n’est pas adopté. 

Article 1er bis A 

Mme la présidente. – Amendement n°50 de 
Mme Gacquerre, au nom de la commission des 
affaires économiques. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – 
Coordination. 

Mme la présidente. – Amendement n°20 de 
M. Szczurek et alii. 

M. Frank Giletti. – Défendu. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Demande 
de retrait de l’amendement n°20 au profit de 
l’amendement n°50. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Avis défavorable 
à l’amendement n°20, favorable à l’amendement n°50. 

L’amendement n°50 est adopté. 

L’amendement n°20 n’a plus d’objet. 

Mme la présidente. – Amendement n°9 rectifié de 
M. Féraud et du groupe SER. 

M. Rémi Féraud. – Cet amendement prévoit 
l’enregistrement systématique des baux via 
l’application « Gérer mes biens immobiliers », ce pour 
mieux connaître le parc locatif, mieux contrôler les 
éléments de légalité et offrir aux collectivités 
territoriales la possibilité d’engager directement des 
poursuites en cas de dépassement des plafonds. 

Bref, rendons la loi effective. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Ce dispositif 
me semble très lourd à mettre en œuvre, puisqu’il 
concerne tous les bailleurs. Et quid du traitement des 
informations ? Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°9 rectifié n’est pas adopté. 

L’article 1er bis A, modifié, est adopté. 

Article 1er bis (Supprimé) 

Mme la présidente. – Amendement n°26 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Nous proposons de doubler les 
amendes applicables aux professionnels et aux 
bailleurs qui ne respecteraient pas leurs obligations de 
transmission des données. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°43 
de M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Défendu. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Avis 
défavorable à ces amendements de rétablissement 
d’un article supprimé en commission. Sanctionner les 
bailleurs n’est pas une bonne réponse au problème du 
manque de données. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – M’en remettant à 
la sagesse de la commission, avis défavorable. 

Les amendements identiques  
nos26 et 43 ne sont pas adoptés. 

L’article 1er bis demeure supprimé. 
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Article 2 (Supprimé) 

Mme la présidente. – Amendement n°31 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Un propriétaire peut donner 
congé à un locataire pour reprendre ou vendre son 
logement. C’est son droit, mais encore faut-il que le 
motif invoqué soit réel. Or le locataire n’a aucun 
moyen de s’en assurer. Comment saisir la justice sans 
moyens de prouver la fraude ? L’ancien locataire doit 
pouvoir demander un justificatif après son départ, pour 
savoir si le motif du congé est bien réel. 

Mme la présidente. – Amendement identique n°44 
de M. Jadot et alii. 

Mme Antoinette Guhl. – Défendu. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Le congé 
est déjà très encadré par la loi de 1989. Votre 
proposition avait déjà été rejetée lors de l’examen de 
la proposition de loi Choc. Avis défavorable. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

Les amendements identiques  
nos31 et 44 ne sont pas adoptés. 

L’article 2 demeure supprimé. 

Article 2 bis (Supprimé) 

Mme la présidente. – Amendement n°30 de 
M. Brossat et du groupe CRCE-K. 

M. Ian Brossat. – Défendu. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Avis 
défavorable à cet amendement de rétablissement de 
l’article. Aucune raison de ne pas revaloriser le 
complément de loyer en fonction de l’inflation, au 
même titre que le loyer de base. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – Même avis. 

L’amendement n°30 n’est pas adopté. 

L’article 2 bis demeure supprimé 

Article 3 

Mme la présidente. – Amendement n°53 du 
Gouvernement. 

M. Vincent Jeanbrun, ministre. – C’est une levée 
de gage, tout simplement. 

Mme Amel Gacquerre, rapporteure. – Avis 
favorable. 

L’amendement n°53 est adopté. 

L’article 3 est supprimé. 

Vote sur l’ensemble 

M. Max Brisson. – Dans les zones tendues, 
l’encadrement des loyers est une réponse simple et 

attendue face aux réalités que vivent nos concitoyens. 
J’aurais été gêné si le Sénat avait opté pour un refus 
pur et simple. Je remercie la commission pour sa 
position de sagesse. 

Toutefois, l’encadrement des loyers n’est pas la 
panacée. Je pense aux propriétaires. Envoyons-leur 
un message de confiance, loin du festival de critiques 
que nous avons entendu pendant nos débats. Nous 
leur devons des mesures sécurisantes, pas seulement 
des contraintes. 

Nous aurions pu aller plus loin, je l’aurais souhaité, 
mais il fallait trouver un compromis. C’est chose faite. 
Nous allons pouvoir continuer à encadrer les loyers 
après le 23 novembre. Je remercie la commission pour 
cette réponse équilibrée. 

Mme Viviane Artigalas. – Je remercie notre 
collègue député Iñaki Echaniz d’avoir déposé ce texte. 

L’encadrement des loyers a fait ses preuves. 

Plus qu’une mesure sur le logement, c’est une 
question de justice sociale et de cohérence territoriale. 
Un arrêt brutal aurait chassé les travailleurs précaires 
hors des centres urbains et aurait eu des effets 
désastreux sur le reste à vivre des étudiants. 

Nous nous contenterons de la prolongation de 
l’expérimentation de deux ans. Nous aurions préféré 
trois ans, évidemment, et regrettons que les correctifs 
de la proposition de loi initiale n’aient pas été adoptés. 
Les contournements du dispositif nuisent à son 
efficacité : coliving, baux civils… Nous regrettons aussi 
l’absence d’ouverture à de nouvelles collectivités 
territoriales éligibles. 

Nous voterons ce texte de compromis. Je remercie 
la rapporteure de son travail. Certains sur nos bancs 
auraient préféré que le dispositif s’arrête. Merci de lui 
avoir permis de continuer. Nous trouverons peut-être, 
dans un nouveau texte, les moyens de le rendre plus 
efficace. 

M. Ian Brossat. – Derrière tout ce dont nous 
parlons, il y a des réalités sociales, de locataires 
étranglés par le montant de leurs loyers. Le pouvoir 
d’achat est très présent dans le débat public. La cherté 
des loyers pèse sur beaucoup. Cela étant dit, nous 
avons évité le pire, et c’est une bonne nouvelle pour 
l’élu parisien que je suis. 

Il y a besoin de confiance, bien sûr, mais la 
confiance n’exclut pas le contrôle, comme disait un 
grand penseur. Lorsqu’un propriétaire ne respecte pas 
la règle commune, votée par le législateur, il faut une 
sanction. Dans certains territoires, 40 % de 
propriétaires ne respectent pas l’encadrement des 
loyers ! Dans quel domaine tolère-t-on un tel niveau de 
fraude ? 

Tant mieux pour le prolongement, même si nous 
aurions préféré la pérennisation. Mais il faudra aussi 
des contrôles et des sanctions. 
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Mme Antoinette Guhl. – Dans cette période 
d’augmentation des prix du carburant et des produits 
alimentaires, nous aurions aussi préféré la 
pérennisation. Nous aurions aussi voulu limiter les 
contournements, et ouvrir le dispositif à toutes les 
collectivités territoriales qui le souhaitent. Cependant, 
ce compromis est préférable à l’absence de texte. 
Merci à la rapporteure. 

M. Thomas Dossus. – Le pouvoir d’achat est très 
contraint. Nous connaissons la part que prend le loyer 
dans le budget des Lyonnaises et des Lyonnais, 
notamment. 

L’expérimentation a duré : nous aurions aimé que 
des leçons en soient tirées et que des correctifs soient 
apportés. 

Mais le compromis trouvé est important, d’autant 
qu’il réaffirme le rôle du maire. C’est important pour 
Lyon et Villeurbanne, au vu du hiatus qui les sépare de 
la métropole. 

Nous voterons ce texte. 

M. Laurent Somon. – Je vous remercie de la 
qualité de nos débats. Le logement est le premier 
poste de dépense des Français, leur priorité. J’ai été 
frappé par les propos de Max Brisson et Frédérique 
Espagnac sur les différences territoriales et la libre 
administration des collectivités territoriales. 

En France, on lance des expérimentations, mais 
sans jamais faire de bilan exhaustif, faute d’indicateurs 
et de critères d’évaluation précis. Souvent, on les 
étend sans les avoir évaluées. Songeons au RSA 
rénové ou au service national universel ! (M. Thomas 
Dossus s’exclame.) 

Monsieur le ministre, l’équilibre trouvé par la 
commission est bon. Mais à nous désormais de définir 
des critères méthodologiques précis, en réponse à la 
critique de la Cour des comptes. 

Mme Audrey Linkenheld. – Et d’intégrer les loyers 
commerciaux ! 

Mme Dominique Estrosi Sassone, président de la 
commission des affaires économiques. – Je remercie 
l’ensemble des collègues qui voteront cette proposition 
de loi modifiée. Je remercie et félicite notre 
rapporteure pour le travail accompli dans un temps 
contraint. Merci, monsieur le ministre, d’avoir continué 
à dialoguer avec nous et d’avoir approuvé cette 
prolongation de l’expérimentation. 

Nous voulons une évaluation complète du 
dispositif, grâce à une amélioration de notre appareil 
statistique. 

Petit clin d’œil à notre collègue député Echaniz 
(Mme Dominique Estrosi Sassone se tourne vers le 
député, présent en tribune) : cette proposition de loi 
modifiée ne suit pas complètement l’objectif que vous 
aviez voté à l’Assemblée nationale, mais je vous invite 
à la voter conforme, pour que l’encadrement des 
loyers ne s’arrête pas le 23 novembre ! 

(Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et sur plusieurs travées du 
groupe SER) 

À la demande des groupes Les Républicains 
et SER, la proposition de loi est mise aux voix par 
scrutin public. 

Mme la présidente. – Voici le résultat du scrutin 
n°25 :  

Nombre de votants ..................................... 344 
Nombre de suffrages exprimés .................. 342 

Pour l’adoption ..................... 325 
Contre ..................................   17 

La proposition de loi, modifiée, est adoptée. 

(Applaudissements) 

Prochaine séance demain, jeudi 22 octobre 2026, 
à 10 h 30. 

La séance est levée à 19 h 50. 

 

Pour le Directeur des Comptes rendus du Sénat, 

Rosalie Delpech 

Chef de publication  
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Ordre du jour du jeudi 22 octobre 2026 

Séance publique 

 

De 10 h 30 à 13 heures et de 14 h 30 à 16 heures 

À l’issue de l’espace réservé précédent  
et au plus tard de 16 heures à 20 heures 

 

Présidence :  
M. Bernard Jomier, vice-président  

M. Jean-Claude Tissot, vice-président  

 

 

1. Débat sur le thème : « Lutter contre le cancer, 
sortir des pesticides » 

2. Proposition de loi visant à garantir l’accès à un 
panier diversifié de denrées alimentaires favorables à 
la santé et vendues à prix coûtant, présentée par 
Mme Antoinette Guhl et plusieurs de ses collègues 
(n°940, 2025-2026) 

3. Proposition de loi relative aux modalités de 
recouvrement de la contribution aux frais de garderie 
et de la contribution additionnelle versées à l’Office 
national des forêts (ONF) par les collectivités 
territoriales et personnes morales propriétaires de bois 
et forêts relevant du régime forestier et à la 
composition du conseil d’administration de l’ONF, 
présentée par Mme Anne-Catherine Loisier et 
plusieurs de ses collègues (texte de la commission, 
n°60, 2026-2027) 

4. Proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale après engagement de la procédure 
accélérée, simplifiant l’ouverture des débits de 
boissons en zone rurale (texte de la commission, n°70, 
2026-2027) 

 

 

 


